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INTRODUCTION 

 

 

De nos jours, les pièces de nos maisons sont remplies de produits dont parfois nous sous-

estimons la dangerosité. Les cuisines, les salles de bains et les toilettes sont en effet des pièces 

dans lesquelles sont entreposés des produits dont la toxicité peut grandement varier. Ces 

produits aussi nécessaires soient-ils, peuvent être sources d’intoxications. 

La population pédiatrique est tout particulièrement vulnérable face à ces accidents. En 

effet, d’après une enquête effectuée par le Groupement français de lutte contre les intoxications, 

75 % des intoxications accidentelles surviennent avant 5 ans. Les recueils de données des 

centres antipoison en France révèlent que les produits ménagers et cosmétiques sont la 

deuxième cause de l’intoxication de l’enfant à domicile avec une fréquence de 29,6 % (la cause 

médicamenteuse étant la plus importante avec une fréquence de 48 %). (1) 

Le pharmacien d’officine de par sa proximité et son accessibilité avec la population peut 

jouer un rôle déterminant dans la lutte efficace contre les intoxications domestiques grâce à des 

actions de conseils, de sensibilisation et d’information auprès des parents et des enfants. Mais 

le pharmacien d’officine aura aussi parfois un rôle de secouriste en assurant les premiers soins 

face à des situations d’urgence.  

Ainsi, l’apprentissage par le pharmacien d’officine des différentes facettes de 

l’intoxication aux produits domestiques chez le jeune enfant (0 à 5 ans) se révèle être un atout 

majeur pour la profession. 

Cette thèse aura donc pour but de définir les typologies d’intoxications sur la population 

pédiatrique tout en mettant en avant le rôle du pharmacien d’officine comme professionnel de 
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santé central dans l’analyse, la prévention, les premiers gestes à apporter avant l’orientation  ou 

la prise en charge au comptoir des intoxications bénignes. 

 Nous étudierons dans un premier temps les principales causes d’intoxications 

pédiatriques aux produits domestiques. 

Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons au rôle que le pharmacien d’officine peut 

jouer dans ces intoxications. 

Enfin, il nous est apparu intéressant d’interroger les patients sur leurs habitudes vis-à-

vis des produits domestiques ou encore leur avis sur le rôle que le pharmacien peut jouer en 

matière de prévention et de première prise en charge dans le cas d’une intoxication. 
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PARTIE 1 : LES INTOXICATIONS PEDIATRIQUES 

AUX PRODUITS DOMESTIQUES : PRINCIPALES 
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1. Généralités  

1.1. Définitions 

On entend par accidents domestiques « tout accident survenant à la maison ou dans les 

environs immédiats ». De manière générale, bien que ces accidents soient très hétérogènes, ils 

sont caractérisés par leur faible fréquence et leur bénignité habituelle, malgré une gravité 

pouvant être importante dans certaines circonstances (séquelles éventuelles, voire décès). Ces 

accidents domestiques concernent les intoxications, les chutes, les brûlures, les électrisations, 

les noyades, les ingestions de corps étrangers et les morsures d’animaux. Dans le cadre de cette 

thèse nous nous intéresserons uniquement aux intoxications. L’intoxication peut être définie 

par l’ensemble des manifestations pathologiques consécutives à la pénétration dans 

l’organisme, le plus souvent par ingestion mais aussi par inhalation ou contact cutané, de 

médicaments, aliments, produits chimiques, végétaux… Cette notion est à différencier de la 

notion d’exposition qui est quant à elle définie par un contact oral, cutané ou respiratoire avec 

une substance, sans toutefois préjuger des manifestations toxiques potentielles liées à cette 

exposition. (2,3)  

Afin d’illustrer la proportion d’intoxications accidentelles domestiques, intéressons-nous à 

plusieurs données recueillies dans différentes études épidémiologiques. 

 

1.2. Epidémiologie 

1.2.1. Données de la base nationale du système d’information commun CAPTV 

(SICAP) 

En premier lieu, intéressons-nous aux données obtenues par interrogation de la base 

nationale des cas d’intoxications du système d’information commun CAPTV (Centre 

Antipoison et de Toxicovigilance) via le logiciel SICAP (Système d’Information des Centres 
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Antipoison) sur les expositions des jeunes de moins de 20 ans, survenues entre le 1er janvier 

2012 et le 31 décembre 2012. Les données montraient que, durant cette période, les appels pour 

expositions d’enfants à des xénobiotiques représentaient plus de 50 % de l’activité des CAPTV 

français. En 2012, sur un total de 187 028 appels, 86 478 (46 %) ont concerné des enfants de 

moins de 10 ans et 15 157 (8 %) des enfants de 10 à 19 ans. En ce qui concerne les enfants de 

moins de 10 ans (86 478 appels), 47 % sont de sexe féminin et 53 % de sexe masculin. Toujours 

pour les enfants de moins de 10 ans, 79 % des enfants étaient âgés de 1 à 4 ans. Les expositions 

survenaient au domicile dans 92 % des cas et la voie de contamination était buccale/orale dans 

87 % des cas.  

Les agents en cause sont les médicaments dans 38 % des cas, les produits à usage 

domestique dans 22 % des cas, les produits cosmétiques dans 8 % des cas, les plantes dans 6 % 

des cas. Concernant les produits à usage domestique, ce sont les nettoyants ménagers qui sont 

le plus fréquemment en cause (37 %), suivis des nettoyants textiles (30 %) puis des 

désinfectants (dont l’eau de Javel) dans 13 % des cas, des dessicants (7 %) et des désodorisants 

(6 %). Dans les expositions aux xénobiotiques toutes classes confondues (médicaments, 

produits à usage domestique…), dans 74 % des cas l’enfant était asymptomatique. Des 

vomissements ont été relevés dans 8 % des cas, une toux dans 3 % des cas, un érythème 

conjonctival dans 2 % des cas et une somnolence dans 1 % des cas. Enfin, la gravité était nulle 

ou faible dans 90 % des cas, moyenne dans 2 % et forte dans 0,1 % des cas. Six enfants sont 

décédés, ce qui représente une mortalité pour cette tranche d’âge (moins de 10 ans) de 0,006 % 

sachant qu’un seul cas était dû à un produit à usage domestique (ingestion d’acide chlorhydrique 

chez un enfant de 2 ans). (3) 
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1.2.2. Bilan de 11 ans de consultations du centre antipoison de Marseille (2002-2012) 

Dans un second temps, intéressons-nous aux données recueillies grâce à l’étude 

rétrospective des dossiers traités par le CAPM (Centre Antipoison de Marseille) du 1er janvier 

2002 au 31 décembre 2012, systématiquement codés dans le logiciel SICAP commun aux 

Centres Antipoison français. L’analyse se concentrait sur la description et l’évolution des 

appelants, du type de demande et, le cas échéant, des caractéristiques démographiques des 

patients, des circonstances d’exposition et des classes de produits concernés.  

Durant cette période, 273 409 dossiers ont été enregistrés. Près de 19 demandes sur 20 

concernent un cas d’exposition (256 875 dossiers), le reste (16 534) concernait des demandes 

de renseignements. En s’intéressant aux personnes exposées, il est possible de voir que sur les 

256 875 expositions (dont 256 675 concernaient des êtres humains) 36 % des sujets exposés 

étaient âgés de 1 à 4 ans illustrant clairement la sur-représentation de cette tranche d’âge, avec 

une relative stabilité sur les 11 ans d’étude. Il était possible de noter une prédominance du sexe 

féminin dans toutes les classes d’âge à partir de 10 ans et une majorité masculine avant cet âge. 

Concernant les circonstances d’exposition, plus de 4 personnes sur 5 (83,2 %) ont été exposées 

involontairement, et plus de la moitié (51,4 %) lors d’accidents domestiques, c’est-à-dire 

d’accidents survenant à la maison ou dans ses environnements immédiats.    

Toutes circonstances confondues, les spécialités pharmaceutiques sont les agents les 

plus fréquemment impliqués dans les cas rapportés au CAPM (40,9 % au total), suivi des 

produits domestiques ou ménagers (17,8 % au total), et des substances chimiques (9,9 %), des 

produits à usage professionnel (7,1 %). Les produits cosmétiques/d’hygiène corporelle, 

phytosanitaires et les plantes concernaient chacun moins de 5 % des exposés. On retrouve le 

même trio (spécialités pharmaceutiques, substances chimiques et produits ménagers) comme 

classes les plus citées dans les décès enregistrés et pour lesquels la cause toxique n’a pas été 

exclue (exposition réelle mais imputabilité nulle ou douteuse dans le décès). Il est intéressant 
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d’observer que bien que les médicaments soient les plus impliqués dans le cadre des expositions 

volontaires et accidentelles, les substances chimiques (impliquées dans environ 1 exposition 

sur 10, que celle-ci soit volontaire ou non) sont quant à elles les plus impliquées dans les décès 

accidentels (1ère classe citée dans un peu moins de la moitié des cas).  

Intéressons-nous maintenant aux classes de produits impliqués. Si la plupart des 

catégories sont notablement stables dans le temps (les produits domestiques et ménagers 

toujours présents dans plus d’un dossier sur six), on constate une augmentation de la part des 

substances chimiques ou des produits alimentaires, mais surtout une forte baisse des spécialités 

pharmaceutiques toujours 1ère cause d’exposition, mais passée en 11 ans de 45 % à 38 %. (4) 

 

1.2.3. Données du centre antipoison de Toulouse en 1998 

Pour finir d’illustrer nos propos, penchons-nous sur le recueil des données du centre 

antipoison de Toulouse en 1998. Ce dernier a reçu 15 300 appels, dont 55 % correspondaient à 

des intoxications accidentelles domestiques. Les fréquences mensuelles ou hebdomadaires ne 

montraient pas de variations significatives, cependant, les intoxications étaient plus fréquentes 

entre 11 heures et 14 heures et entre 19 et 20 heures. De plus, il était possible d’observer que 

les enfants de 1 à 4 ans représentaient 54 % des cas et que les lieux d’intoxications se situaient, 

par ordre décroissant : dans la cuisine, le séjour, la chambre et la salle de bains. Pour ce qui est 

des produits en cause, les médicaments étaient les premiers incriminés (35 % des cas), puis 

venaient les produits ménagers en deuxième position (26 %), les gaz et fumées (12 %), les 

produits industriels (8 %), les plantes et végétaux (6,4 %), les produits agricoles (5,5 %), les 

cosmétiques (2 %). Il est à noter que les intoxications aux produits ménagers répondent à la loi 

des extrêmes. En effet, la plupart du temps, l’intoxication est bénigne ou de gravité modérée, 

mais elle peut être gravissime et conduire au décès. De plus, il convient de noter le risque dû à 

l’utilisation domestique des produits manipulés habituellement par des professionnels mais 
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dont la vente au public est autorisée. Dans l’ordre de fréquence les produits incriminés étaient 

l’eau de javel et autres caustiques (dont les antirouilles), puis les produits moussants ou 

détergents anioniques ou non ioniques, les détergents cationiques (assouplissants textiles par 

exemple), les solvants et hydrocarbures (détachants de linge et moquettes par exemple), les 

pesticides à usage domestique (insecticides, rodenticides…) (2) 

 

1.2.4. Résumé des données épidémiologiques 

En matière de toxicologie clinique, les données épidémiologiques françaises disponibles 

restent rares. Certaines tendances peuvent se dégager des 3 différentes études rapportées 

précédemment. Les intoxications sont en majorité accidentelles. Les exposés accidentellement 

sont en majorité des enfants, avec une sur-représentation de la tranche d’âge de 1 à 4 ans 

correspondant à l’âge de l’exploration. Bien que la classe d’agents la plus souvent concernée 

soit les spécialités pharmaceutiques, les produits ménagers et domestiques arrivent en deuxième 

position. Les données de 2012 des centres antipoison et de toxicovigilance français nous font 

remarquer que sur 18 503 enfants de 0 à 9 ans exposés à des produits à usage domestique, les 

nettoyants ménagers sont le plus souvent impliqués (37 %), suivi des nettoyants textiles (30 %), 

puis des désinfectants (dont l’eau de Javel) dans 13 % des cas, des dessicants (7 %) et des 

désodorisants (6 %). Les données du centre antipoison de Toulouse en 1998, nous montraient 

quant à elles que dans l’ordre de fréquence, les principaux produits concernés étaient l’eau de 

javel et autres caustiques (dont les antirouilles), puis les produits moussants ou détergents 

anioniques ou non ioniques, les détergents cationiques (assouplissants textiles par exemple), les 

solvants et hydrocarbures (détachant de linges et moquettes par exemple), les pesticides à usage 

domestique (insecticides, rodenticides…).  

Les classements des produits impliqués, rapportés par les données du centre antipoison 

de Toulouse en 1998 et les données des centres antipoison et de Toxicovigilance français de 



25 

  

2012, permettent de voir que les intoxications par produits domestiques concernent le plus 

souvent l’eau de Javel (le plus souvent diluée) et les autres caustiques, les produits moussants, 

les détergents anioniques et non ioniques (produits pour vaisselle à la main, savon liquides…), 

les détergents cationiques (les assouplissants textiles par exemple), les solvants et 

hydrocarbures (en particulier le White-Spirit), les détergents et produits moussants, les 

pesticides (herbicides, insecticides…). (2–5) 

Ces produits seront étudiés par la suite, ainsi que la conduite à avoir à l’officine dans le cas 

d’une exposition à ces différents produits. 

 

1.3. Les facteurs de risque 

Une bonne connaissance par le pharmacien des facteurs favorisant les accidents ainsi que 

les risques multiples chez le jeune enfant constituent la base de son rôle de conseiller auprès du 

public. Le pharmacien pourra alors pleinement assurer son rôle d’ « éducateur de santé » qui 

aura pour but de transmettre des connaissances, mais aussi de responsabiliser et impliquer les 

populations-cibles par rapport à la prévention des accidents domestiques. (5) 

La survenue d’un accident nécessite la réunion de 4 éléments : 

 Un sujet (la victime) : dans notre cas ce sera l’enfant prédisposé par son 

développement, ses aptitudes et ses caractéristiques psychoaffectives ; 

 Un agent vulnérant à l’origine des lésions ; 

 L’entourage humain ; 

 L’environnement matériel. 

 

La corrélation de ces différents éléments peut être illustrée par le schéma suivant: 
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Figure 1 : Schéma d’illustration des éléments imbriqués dans un accident (5) 

 

 

L’enfant est au centre de l’accident, il est le premier concerné avec autour de lui les 

« acteurs » liés les uns aux autres. Les principaux facteurs de risque pouvant concourir à la 

survenue d’un accident peuvent être illustrés par le schéma ci-dessous : 
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Figure 2 : Les facteurs de risque des accidents domestiques (5) 

 

 

Il est ainsi possible de distinguer deux types de facteurs favorisant l’accident: 

 Les facteurs endogènes liés à l’enfant et ses caractéristiques propres : sexe, 

personnalité, développement psychomoteur, personnalité, handicap éventuel ; 

 Les facteurs exogènes liés à l’environnement de l’enfant : l’entourage humain, le 

facteur culturel, le facteur socio-économique, l’environnement matériel de l’enfant. (2) 

 

1.3.1. L’enfant et ses caractéristiques propres 

La vulnérabilité de l’enfant (surtout avant l’âge de 5 ans) est en grande partie due à ses 

caractéristiques physiologiques propres. 
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1.3.1.1. Le développement physiologique et affectif de l’enfant 

Le développement de l’enfant (psychologique comme somatique) rend ce dernier plus 

vulnérable. Le premier élément notable est sa petite taille faisant de l’enfant une cible de choix. 

Il va alors évoluer dans un environnement conçu par et pour des adultes pouvant représenter 

une certaine hostilité vis-à-vis de l’enfant.  

Durant les premières années de la vie, l’enfant ne cesse de progresser :  

 De la naissance à 3 mois, l’enfant dort beaucoup. Les réflexes sont « archaïques » tel 

que la marche automatique et le « grasping » (reflexes d’agrippement), les mouvements 

sont involontaires. Il est totalement inconscient du danger et sa sécurité dépend 

entièrement de ses parents.  

 De 4 à 5 mois, l’enfant arrive à utiliser ses mains et les tend vers tous les objets devant 

lui. 

 De 6 à 8 mois, l’enfant acquiert la capacité à s’assoir progressivement. Les gestes 

deviennent plus complexes avec notamment l’acquisition de la pince pouce-index 

permettant à l’enfant de saisir des objets et tout porter à la bouche : stade de l’oralité. 

Ce stade fait partie intégrante du développement de l’enfant et dure jusqu’à presque 4 

ans. 

 De 9 à 12 mois, l’enfant apprend progressivement à se déplacer à « quatre pattes », puis 

va progressivement essayer de se mettre debout en s’aidant de ce qui l’entoure (meuble, 

main d’une personne). L’enfant comprend progressivement la signification du « non ». 

 Vers 11 mois, l’enfant se tient debout puis marche aux alentours de 12 mois. La marche 

ouvre à l’enfant de nouvelles zones à explorer. A partir de 12 mois jusqu’aux alentours 

de 18 mois, l’enfant est dans une période d’opposition appelée « phase du non ». 

L’enfant monte les escaliers mais ne sait pas les descendre.  
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 De 18 mois à 2 ans, l’autonomie de l’enfant ne cesse de s’accroitre avec notamment 

l’acquisition de la capacité à courir et grimper, rendant les rangements en hauteur 

accessible à l’enfant. A 2 ans, l’enfant est capable de descendre et monter les escaliers. 

Il comprend deux ou trois ordres simples. 

 A partir de 3 ans, l’enfant comprend ce qui est permis et ce qui est défendu ; les parents 

peuvent alors débuter l’éducation à la sécurité. 

 A partir de 4-5 ans, l’enfant débute sa scolarité, devient plus sociable. Son assurance et 

son indépendance sont aussi renforcées notamment par une meilleure maîtrise du 

langage et des mouvements. (5–7)  

Au niveau affectif et social, il est possible de constater qu’entre zéro et un an l’enfant est 

totalement sous la responsabilité des parents. Cela change à partir de 2 ans où il va acquérir une 

capacité à explorer le monde qui l’entoure ; il va devenir plus autonome. Dès 3 ans, on observe 

une nette affirmation de la personnalité. Les enfants pourront alors être calmes, prudents, 

hyperactifs, anxieux … (5) 

 

1.3.1.2. L’âge 

Les intoxications aiguës par les produits domestiques touchent préférentiellement les 

enfants de 1 à 3 ans : ils sont, comme vu ci-dessus, plus fréquents à l’âge de l’acquisition de la 

marche, celui où le port des objets à la bouche est un mode d’exploration privilégié du monde 

environnant. (6) 

 

1.3.1.3. Le sexe 

Les intoxiqués sont un peu plus souvent des garçons que des filles. Cette prédominance 

est en partie due à une indépendance plus grande du jeune garçon qui explore plus librement 
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son environnement. Cette prédominance masculine est retrouvée pour l’ensemble des 

intoxications accidentelles d’enfants. (6) 

 

1.3.1.4. La personnalité de l’enfant 

La personnalité de l’enfant est le facteur déterminant lors de la survenue de 

l’intoxication. Les enfants hardis, hyperactifs, « athlétiques » seront les plus touchés. Une 

tendance à explorer (enfant curieux), un besoin d’indépendance, une propension à prendre des 

risques sont aussi des caractéristiques facilitant la survenue d’une intoxication. (5) 

 

1.3.2. Les facteurs exogènes liés à l’environnement de l’enfant 

Après avoir étudié les facteurs propres à l’enfant, il convient de nous intéresser 

maintenant aux facteurs dits exogènes pouvant intervenir dans la survenue d’une intoxication 

accidentelle. 

 

1.3.2.1. L’environnement humain de l’enfant 

Certains facteurs familiaux sont identifiables comme favorisant la survenue des accidents 

domestiques (de manière générale) : 

 Les familles dissociées, monoparentales ou recomposées ; 

 Le niveau culturel des parents, les coutumes socioculturelles et les différences 

ethniques qui, notamment du fait des problèmes linguistiques, sont responsables d’une 

perception plus difficile des messages de préventions ou un déchiffrage plus délicat des 

notices et étiquettes des produits domestiques dangereux ou de la connaissance par les 

parents des règles de sécurité ; 

 Le jeune âge des parents ; 

 Les antécédents psychiatriques des parents ; 
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 Les difficultés socio-économiques (chômage, surpopulation du logement) pouvant être 

notamment la cause d’un rangement inapproprié ou même l’absence de rangement des 

produits ménagers dangereux ; 

 Les antécédents récents de stress psychologique (deuil, maladie dans la famille, 

déménagement…). (5,7,8) 

  

1.3.2.2. L’environnement matériel 

L’environnement matériel comprend le type de logement dans lequel l’enfant évolue 

avec les différentes pièces de la maison où pourront potentiellement avoir lieu les intoxications. 

Les enfants vivant dans une maison individuelle sont plus exposés que les enfants vivant en 

appartement. En effet, on dénombre plus d’éléments matériels à risque dans une maison par 

exemple un atelier de bricolage, un garage, une cave… 

Il est à noter que la vétusté et l’exiguïté du logement entrent aussi en compte dans la 

survenue de l’accident. 

Les lieux devant être considérés les plus à risque d’intoxication dans l’habitat sont : la 

cuisine, la salle de bains et les dépendances de la maison (garage, cave, buanderie, chaufferie). 

(5,9)  

 

1.4. Des produits à compositions et classifications complexes 

Il est important de noter qu’un produit ménager, en général, ne peut se résumer à un 

composant unique. En effet, les compositions sont extrêmement diverses et évoluent en fonction 

des progrès et des modifications de la règlementation au cours du temps. Certains produits se 

présentent sous la forme d’une substance chimique simple (par exemple l’acide chlorhydrique), 

d’autres sous forme de mélanges complexes (les nettoyants). De plus, les fabricants sont amenés 

à modifier régulièrement leurs formulations. Même les spécialités destinées à un usage 
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identique ont, souvent, des formulations pouvant être sensiblement différentes. Ainsi, en cas de 

doute sur la composition d’un produit ou la toxicité d’une substance, il est indispensable de 

s’informer auprès du centre antipoison.  

Schématiquement, il est possible de regrouper les produits ménagers en trois classes 

principales selon les propriétés de leurs composants majoritaires (cette classification n’est pas 

exhaustive et d’autres classifications restent possibles), sachant qu’un même produit peut 

appartenir à plusieurs classes : 

- Produits moussants (M); 

- Produits contenants des solvants (S); 

- Produits corrosifs/caustiques (C); 

- Divers (D). (6,10) 

Il est possible d’illustrer la classification des produits ménagers à l’aide du tableau 

présenté ci-dessous : 
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Tableau 1 : Classification des produits ménagers selon les propriétés de leurs composants 

majoritaires (10) 

 

Il est à noter que sur la classification présentée ci-dessus sont mentionnés uniquement des 

produits ménagers. Dans la suite de notre étude, nous nous intéresserons également à d’autres 

produits domestiques, ainsi qu’à certains pesticides n’apparaissant pas dans cette classification. 

 

1.5. Etiquetage et pictogrammes 

 La compréhension des pictogrammes et de l’étiquetage des produits domestiques est 

primordiale afin que l’utilisateur identifie le danger potentiel de chaque produit. Cet étiquetage 

a pour but de donner aux personnes qui manipulent le produit (substance ou mélange de 

substances) des informations en matière de santé, et de protection de l’environnement. Le 
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règlement CLP (en anglais, « Classification, Labelling, Packaging  » c’est-à-dire 

« classification, étiquetage, emballage  ») est un règlement européen définissant comment 

doivent être classés, étiquetés et emballés les substances et les mélanges dans les secteurs du 

travail et de la consommation. Le règlement CLP permet de mettre en application en Europe 

les recommandations d’un système de classification et d’étiquetage défini au niveau 

international (SGH). (11–13) 

 Le règlement CLP a progressivement remplacé des règles de classification et 

d’étiquetage préexistantes. Il s’applique de façon obligatoire aux substances depuis le 1er 

décembre 2010 et pour les mélanges depuis le 1er juin 2015. Une dérogation de deux ans est 

prévue pour les mélanges déjà sur le marché avant le 1er juin 2015. Les deux systèmes (ancien 

et nouveau) vont donc pouvoir être rencontrés jusqu’en mai 2017. Le règlement CLP s’applique 

à la plupart des produits chimiques, mais pas à tous. Il ne concerne pas, par exemple, les produits 

radioactifs, les déchets, les médicaments, les produits cosmétiques ni les additifs et arômes 

alimentaires. (11–13)  

Avec le règlement européen CLP, les pictogrammes de danger ont été modifiés. Ils se 

présentent désormais sous la forme d’un losange entouré d’une bordure rouge. Les 

pictogrammes ne sont pas les seuls éléments à changer. Avec le règlement CLP, on peut noter 

l’apparition de mentions d’avertissement : comme les termes « danger » ou « attention » sur 

l’étiquetage en fonction de la sévérité du danger ainsi que l’apparition de conseils de prudence 

et de mentions de dangers décrivant la nature du danger constitué par le produit chimique. 

Désormais, on peut aussi observer une répartition des dangers en 28 classes se rapportant à des 

dangers pour la santé ou pour l’environnement ; au sein d’une classe, des catégories permettent 

de graduer le degré de danger ; les dangers deviennent plus détaillés. Pour exemple, on 

retrouvera la mention « liquide inflammable catégorie 1 » au lieu de « extrêmement 

inflammable » auparavant. (11) 
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Il est possible d’observer la signification des nouveaux pictogrammes dans le tableau 

ci-dessous:  

Pictogramme Que signifie-t-il ? Que faire ? Exemple d’utilisation 

LES DANGERS PHYSIQUES 

Explosif 

 

 

 

 

Explosif instable. 

Danger d’explosion en 

masse. 

Se tenir à distance, 

porter des 

vêtements de 

protection. 

Tenir à l'écart de la 

chaleur, 

des étincelles, des 

flammes ou 

des surfaces chaudes. 

Ne pas 

fumer. 

 

Feux d'artifice, 

munitions. 

Inflammable 

 

Gaz, aérosol, liquide et 

vapeur très ou 

extrêmement 

inflammables. 

Ne pas chauffer ni 

vaporiser 

sur une flamme nue. Ne 

pas 

utiliser d'outils 

produisant des 

étincelles, maintenir le 

récipient 

fermé de manière 

étanche. 

 

Pétrole lampant, 

pétrole, 

dissolvant pour le 

vernis à 

ongles, désinfectant 

pour les 

mains, colle. 

 

Oxydant 

 

Peut provoquer un 

incendie 

(ou l'aggraver) ou une 

explosion. 

 

Ne pas chauffer. Porter 

des 

vêtements de 

protection. 

En cas de contact avec 

les 

vêtements et la peau, 

rincer 

à l'eau. 

 

Eau de Javel, oxygène. 

Gaz sous pression 

Peut exploser sous 

l'effet de 
la chaleur, peut 

provoquer 

des brûlures ou des 

blessures. 

 

Protéger du 

rayonnement 

solaire. Porter des 

gants de protection, des 

vêtements de 

protection, un 

équipement de 

protection 

Récipients ou flacons 

divers 

contenant du gaz. 
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des yeux et du visage. 

 

LES DANGERS PHYSIQUES ET POUR LA SANTE 

Corrosif 

 

 

 

 

Peut corroder les 

métaux, 

provoquer des brûlures 

de la 

peau et des lésions 

oculaires 

graves. 

 

Conserver dans le 

récipient 

d'origine. Porter des 

gants de protection, des 

vêtements de 

protection, un 

équipement de 

protection 

des yeux et du visage. 

 

Produits de 

débouchage, 

acides, bases, 

ammoniac, 

nettoyant pour 

barbecue. 

 

LES DANGERS POUR LA SANTE 

Toxicité aiguë 

 

Nocif ou mortel en cas 

d'ingestion, d'inhalation 

ou 

de contact avec la peau. 

 

Manipuler avec soin. 

Ne 

pas manger, boire ni 

fumer 

pendant l'utilisation. 

Utiliser un équipement 

de protection. Éviter 

tout 

contact avec la peau et 

les 

yeux. Garder sous clef. 

 

Insecticides, recharges 

de 

nicotine pour cigarettes 

électroniques. 

 

Risque grave pour la 

santé humaine, CMR 

 

Peut nuire à la fertilité 

ou au fœtus, provoquer 

le cancer, 

des symptômes 

allergiques 

ou d'asthme ou avoir 

des 

effets graves pour les 

organes. 

 

Lire les précautions de 

sécurité avant toute 

utilisation. Éviter de 

respirer les poussières 

ou 

les fumées. Garder sous 

clef. Appeler un centre 

antipoison ou un 

médecin 

en cas de symptômes 

respiratoires. 

 

Térébenthine, pétrole, 

pétrole lampant. 

 

Danger pour la santé 

humaine 

Peut provoquer une 

allergie 

Éviter tout contact avec 

la 

Détergents, nettoyants 

pour 
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cutanée ou une sévère 

irritation des yeux ; être 

nocif en cas d'ingestion 

ou d'inhalation. 

peau et les yeux. toilettes, antigel, 

liquide 

de nettoyage des vitres, 

silicone, colle forte, 

vernis. 

 

LES DANGERS POUR L’ENVIRONNEMENT 

Dangereux pour 

l’environnement 

 

 

Toxique pour les 

organismes 

aquatiques. 

 

Éviter le rejet dans 

l'environnement. 

Recueillir 

le produit répandu. 

 

Herbicides, 

térébenthine, 

pétrole, vernis. 

 

Dangereux pour la 

couche d’ozone 

 

Le produit détruit la 

couche d’ozone. 

 

Éviter le 

rejet dans 

l'environnement. 

 

 

 

Tableau 2 : Signification des nouveaux pictogrammes (14) 

 

Sur l’exemple d’étiquette placée ci-dessous, on observe les pictogrammes de danger et 

le nom du produit. En dessous, la mention d’avertissement indiquant en un mot le degré relatif 

d’un danger. Deux mentions d’avertissement peuvent être distinguées : la mention « danger » 

(utilisée pour les catégories de danger les plus sévères) et la mention « attention ». Il est aussi 

possible de distinguer sur l’étiquette une partie réservée aux mentions de danger. Ces dernières 

permettent de décrire la nature du danger que constitue le produit chimique, ainsi que son degré 

de dangerosité. Enfin, on remarquera les divers conseils de prudence destinés aux utilisateurs. 

(11) 
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Figure 3 : Exemple d’une nouvelle étiquette après mise en œuvre du règlement CLP (11) 

 

Enfin, de vieux produits étant toujours en circulation et pouvant l’être pendant encore 

un certain temps, il peut être intéressant d’avoir en tête les anciens pictogrammes 

(pictogrammes noirs sur fond orange) et leurs correspondances avec les nouveaux  

pictogrammes émanant du règlement CLP. Les correspondances peuvent être illustrées par la 

figure ci-dessous : 
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Figure 4 : Correspondance des anciens pictogrammes avec les pictogrammes émanant du règlement 

CLP (15) 
 

 

 

2. Présentation des principaux produits concernés 

Dans la présentation des produits qui va suivre nous traiterons différents produits se 

trouvant dans la maison et susceptibles d’être responsables d’accidents chez les enfants. Ces 

produits pourront être des produits ménagers (destinés à l’entretien de la maison) parmi lesquels 

nous pourrons citer l’eau de Javel (diluée ou concentrée), les détergents multi-usages, les 

déboucheurs de canalisation, les lessives pour le linge. Les produits incriminés pourront aussi 

être des préparations contenant de l’éthylène glycol, qui est une substance retrouvée dans des 

préparations de type antigel, des hydrocarbures avec notamment le cas du White-Spirit, des 

détartrants, ainsi que différents pesticides parmi lesquels les herbicides et les rodenticides. 
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La conduite à tenir par le pharmacien d’officine face à une exposition avérée à ces produits 

sera l’objet de la partie 2. Dans la partie 1, nous nous concentrerons sur les caractéristiques du 

produit, ou de la substance, et sa toxicité. 

 

2.1. Les irritants et moussants 

2.1.1. L’eau de Javel diluée 

L’eau de Javel ou hypochlorite de sodium est un oxydant utilisé principalement comme 

désinfectant ménager ou agent blanchissant. Comme observé dans la partie appelée « des 

produits à composition complexe », ce produit ménager peut être classé comme produit 

caustique ou corrosif. Elle est commercialisée sous différentes formes correspondant à 

différentes concentrations. Les berlingots mous et les dosettes dures de 250 ml contiennent de 

l’eau de Javel concentrée à 36° chlorométrique (9,6 % de chlore actif). Les bouteilles du 

commerce contiennent 1 à 2 L d’eau de Javel diluée, c’est-à-dire à une concentration de 9° 

chlorométrique (2,6 % de chlore actif). A titre d’information, le degré chlorométrique est défini 

comme «  le nombre de litres de chlore gazeux susceptible d’être dégagé par un litre de solution 

sous l’action d’un acide à une température de 0 degré centigrade à une pression de 1013,25 

millibars ». Cependant, afin de respecter la directive européenne EN 862, le décret n°2001-881 

du 25 septembre 2001 abroge la dénomination « degré chlorométrique ». Aujourd’hui, il 

convient donc de s’exprimer en « concentration pondérale en chlore actif » (pourcentage de 

chlore actif) qui exprime le pouvoir oxydant des eaux et extraits de Javel. La norme européenne 

fixe les concentrations pondérales maximales pour les dénominations « eau de Javel » et 

« extrait de Javel ». Ainsi l’arrêté du 23 juillet 1968 attribue l’appellation « eau de Javel » aux 

solutions de titre inférieur à 40° chlorométrique et « extrait de Javel » lorsque le titre est 

supérieur à 40° chlorométrique. (2,16–18) 
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Depuis 2001, les eaux de Javel doivent présenter une concentration pondérale en chlore 

actif supérieur ou égale à 2,5 % et les extraits de Javel (appelés aussi « eau de Javel concentrée » 

ou « eau de Javel forte ») une concentration pondérale en chlore actif supérieure ou égale à 

8,5 %.  

La norme européenne impose que les extraits de Javel qui titraient à 48° chlorométrique 

(environ 12 % de chlore actif) soient maintenant commercialisés à une concentration comprise 

entre 8,5 et 10 % de chlore actif (soit un peu plus de 36° chlorométrique) et que les eaux de 

Javel qui titraient à 12° chlorométrique (environ 3,6 % de chlore actif) passent désormais à 

2,6 % de chlore actif (soit environ 9° chlorométrique). Ainsi dans le commerce nous trouvons 

dorénavant un extrait de Javel (ou Javel concentrée) à 9,6 % de chlore actif (soit 36° 

chlorométrique) et une eau de Javel (ou eau de Javel diluée) à 2,6 % de chlore actif (soit 9° 

chlorométrique). Le tableau clinique et la prise en charge sont liés à la concentration du produit 

et à la quantité ingérée, c’est pourquoi dans la suite de cette présentation nous traiterons 

distinctement l’eau de Javel diluée et l’eau de Javel concentrée. (2,16–18) 

L’eau de Javel diluée (9° chlorométrique, ou 2,6 % de chlore actif) est retrouvée dans 

le commerce sous la forme de bidon de 1 à 2 litres. Il est à noter que certaines préparations 

peuvent être additionnées de soude ou de potasse, pour les stabiliser et pour augmenter leur 

pouvoir décapant. (5,6,19) 

L’ingestion d’eau de Javel diluée entraîne une sensation de brûlure buccale, 

retrosternale et épigastrique, ainsi que des troubles digestifs types nausées et vomissements. 

Les muqueuses digestives deviennent érythémateuses. Les quantités ingérées par les enfants de 

moins de 5 ans sont généralement faibles et de ce fait ils ne développent rien d’autres que des 

nausées ou des vomissements. Les solutions de Javel diluées sont simplement irritantes à 

condition qu’elles ne soient pas additionnées de soude ou de potasse, ce dont il faut s’assurer 

auprès d’un centre antipoison (ou éventuellement en mesurant le pH de la solution). 
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Quand l’eau de Javel atteint l’estomac, elle réagit avec l’acide chlorhydrique et peut 

libérer du chlore mais, en général, les quantités ne sont pas assez importantes pour créer des 

lésions significatives. Cependant, si l’eau de Javel est mélangée avec un produit ménager acide, 

il peut se produire un dégagement de chlore qui lorsqu’il est inhalé peut causer des symptômes 

respiratoires (bronchospasmes plus ou moins sévères). (2,5,6,20) 

La conduite à tenir va être différente selon la quantité ingérée. Les conduites à tenir 

seront détaillés dans la partie sur le rôle du pharmacien d’officine. 

 

2.1.2. Les détartrants pour cafetières ou fers à repasser 

Ils sont composés principalement d’acide citrique, sulfamique, d’EDTA sodique. Ils 

sont alors peu irritants. Nous verrons par la suite que le traitement consiste, après ingestion, en 

l’administration de pansements digestifs. 

Lorsqu’ils contiennent de l’acide phosphorique, la prise en charge doit être celle des 

acides forts. Il est aussi important de noter que ces produits ne doivent pas être confondus avec 

les détartrants pour WC constitués de mélanges d’acides forts (acide chlorhydrique), d’acides 

faibles (acide acétique) et de tensioactifs (anioniques et non ioniques). Leur toxicité correspond 

ici aussi à celle des acides forts. (10)   

 

2.1.3. Les détergents multi-usages 

Liquides pour laver la vaisselle à la main, lessives pour laver le linge à la main (liquide ou 

poudre), savons liquides pour les mains, gels douches, bains moussants et shampoings : 

Ils contiennent des tensioactifs anioniques et non ioniques et divers additifs 

(conservateurs, colorants, parfums) ; leur pH en solution aqueuse est proche de la neutralité. 
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Ils ont comme caractéristique commune d’être irritants et/ou moussants. Les anioniques 

sont les plus moussants et les non ioniques les plus irritants. L’ingestion accidentelle de faibles 

quantités peut entraîner des nausées, des douleurs abdominales, des hoquets, des diarrhées, des 

vomissements. Des quantités plus importantes peuvent entraîner une inondation bronchique, 

par passage de la mousse dans les poumons.  

Le passage dans les voies respiratoires peut se traduire par des poussées 

hyperthermiques, de la toux et des troubles respiratoires. (2,10) 

Les poudres et lessives liquides en bouteille pour le lavage du linge en machine (à ne pas 

confondre avec les produits pour le lavage de la vaisselle en machine) : 

  Leur composition est qualitativement la même que pour les produits précédents. Les 

poudres contiennent en plus des sels alcalins de sodium (carbonate, silicate, perborate). Les sels 

ont pour effet de rapprocher le pH en solution de 10. Les formes liquides contiennent quant à 

elles des glycols ou des alcools et leur pH est proche de la neutralité. L’ingestion entraînera la 

même symptomatologie que les produits appartenant à la catégorie précédente, mais peut être 

plus marquée. (10) 

Le cas particulier des lessives liquides en dosettes hydrosolubles : 

 Depuis une dizaine d’années, des dosettes hydrosolubles de lessives liquides ont fait 

progressivement leur apparition sur le marché des lessives liquides pour le linge. Avec une 

popularité vis-à-vis du grand public qui ne cesse de grandir, ces dosettes semblent représenter 

un risque toxique accru, notamment chez l’enfant en bas âge.  

 Ces dosettes se présentent sous la forme d’une capsule d’environ 30 à 40 ml entourée 

d’un film hydrosoluble. Ce film protecteur est facilement dissous lors du contact avec l’eau 

mais peut aussi l’être dans un milieu humide (mains mouillées, salive). De plus, le contenu  

sous tension favorise son éclatement et la projection du produit. 
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 Il est à noter que les dosettes sont de couleurs vives donc attractives et leur petite taille 

les rend facilement manipulables par les enfants. Ces dosettes sont généralement contenues soit 

dans une boîte rigide fermée par un  clip, soit dans un sachet souple zippé. Les 

conditionnements peuvent être transparents. 

 Elles ont la même composition qualitative que la lessive liquide en bouteille citée plus 

haut et sont aussi irritantes et moussantes. Cependant, du fait du faible volume de ces dosettes, 

la concentration en tensioactifs est environ trois fois plus élevée que dans les lessives liquides 

contenues en bouteille. Le contenu présente alors une viscosité plus importante ce qui rend le 

rinçage plus difficile. De plus, les tensioactifs sont en solution dans du propylène glycol le plus 

souvent (10-30 %), ce qui pourrait représenter un risque de toxicité théorique supplémentaire. 

Dans le cas d’une ingestion, le contenu va se libérer dans la cavité buccale et provoquer 

des vomissements souvent répétés du fait du caractère irritant du produit. La viscosité du 

produit peut conduire à un « tapissage » de la muqueuse pharyngée et/ou laryngée qui renforce 

l’irritation avec risque d’œdème ou de spasme laryngé qui complique la décontamination. Du 

fait de la pression du contenu, sa libération brutale peut potentiellement aboutir à de fausses 

routes avec risque de pneumopathie d’inhalation pouvant être à risque de détresse respiratoire. 

Les signes d’une intoxication sévère sont des vomissements répétés associés à une toux 

importante et/ou persistante. 

 Dans le cas d’une projection oculaire (facilité par un contenu sous pression), le contenu 

sera irritant pour la muqueuse particulièrement fragile. De plus, la viscosité du produit rend le 

rinçage difficile et explique la fréquence des atteintes cornéennes allant de la simple 

conjonctivite à l’ulcération cornéenne plus ou moins étendue. 
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 Enfin dans le cas d’une projection cutanée avec rinçage différé et/ou contact prolongé 

via des vêtements souillés, les lésions pourront aller du simple érythème jusqu’à la constitution 

d’une véritable brûlure. (21–23) 

Détachants pour textiles avant lavage « sans eau de Javel » : 

 Ils contiennent des tensioactifs non ioniques et anioniques, de l’eau oxygénée et divers 

additifs (adsorbant inerte, parfum, colorant). Le pH du produit pur se situe autour de 5. 

L’ingestion entraine la même symptomatologie que la première catégorie mais peut être plus 

marquée. (10) 

Nettoyants ménagers pour sols, murs, surfaces émaillées, multi-usages : 

Ces nettoyants sont à base de tensioactifs anioniques, et non ioniques mais peuvent 

contenir en plus de l’ammoniaque ou un acide faible, de l’eau de Javel, parfois un alcool ou un 

glycol ou un éther de glycol, à faible concentration. Le pH peut être légèrement acide ou 

légèrement alcalin. 

L’ingestion entraîne la même symptomatologie que les produits de la première 

catégorie, mais peut être plus marquée. (10) 

Assouplissants textiles : 

Ils contiennent des ammoniums quaternaires (tensioactifs cationiques), des glycols et 

alcools en faible quantité, des colorants et des parfums. 

 Dans le cas d’une ingestion, ces produits sont légèrement moussants et très 

irritants pour les muqueuses, surtout les formulations concentrées à diluer avant usage qui 

doivent être considérées comme des produits corrosifs. Une ingestion massive est à risque de 

dépression du système nerveux central (risque de coma) et de convulsions. (10) 
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2.2. Les caustiques/corrosifs 

2.2.1. Généralités 

   Une matière caustique ou corrosive peut être définie comme une substance ou un 

produit pouvant attaquer et détruire chimiquement les tissus corporels exposés. Elles peuvent 

également endommager, voire détruire des métaux. Ces matières peuvent être repérées grâce 

au pictogramme correspondant présent sur l’étiquetage du produit ou de la substance en 

question (se référer à la partie étiquetage et pictogrammes). (10,24) 

Les caustiques sont des bases ou des acides comprenant des gradients de concentration 

en ions H+ ou OH- plus ou moins importants. Ils agissent sur les tissus avec lesquels ils rentrent 

en contact via des réactions physicochimiques entrainant la peroxydation des lipides des 

membranes cellulaires, une réaction exothermique et une déshydratation aiguë. Classiquement, 

il est possible de distinguer les caustiques forts qui entraînent une nécrose immédiate des tissus 

et les caustiques moyens qui entrainent une nécrose dont la profondeur est progressive en 

fonction du temps de contact. (9,10) 

Les lésions habituellement rencontrées, après ingestion de produits caustiques, sont des 

atteintes du tractus digestif haut, allant de la bouche (depuis les lèvres) jusqu’à l’estomac. Il est 

à noter que des manifestations respiratoires, ainsi que les complications cutanées et oculaires 

devront être systématiquement recherchées. (10) 

La gravité des lésions dépend des caractéristiques chimiques du caustique (pH), de sa 

dilution, du temps de contact avec la muqueuse, de la quantité ingérée, mais aussi de sa 

présentation (liquides, pastilles, granulés etc.) Ces derniers points sont essentiels à connaître 

afin d’évaluer la gravité de l’intoxication et le cas échéant informer le centre antipoison. En 

effet, les gels, les poudres, les solutions sirupeuses adhèrent aux muqueuses et provoquent des 

lésions sévères de l’oropharynx et de l’œsophage. Dans le cas d’une ingestion de liquides, ils 
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seront plus rapidement avalés, et seront donc plus caustiques au niveau de l’estomac. Les 

granules cristallins quant à eux ne seront pas aussi facilement déglutis que les liquides et 

provoquent, par leur stagnation dans la cavité buccale, des lésions focales de l’oropharynx et 

de l’œsophage proximal. (2,10) 

Dans la classe des caustiques on retrouve les produits pour lave-vaisselle, les produits 

décapants, les détartrants pour WC, les déboucheurs de canalisation, l’eau de Javel concentrée. 

Les principaux caustiques peuvent être répertoriés via le tableau ci-dessous : 

 

Type Nature Nom chimique Forme Usages 

domestiques 

Caustiques 

forts 

Acides forts 

(pH<2) 

Acide chlorhydrique Liquide Détartrant, 

décapant 

Acide sulfurique Liquide Electrolyte 

(batteries) 

Acide nitrique Liquide Décapant 

Acide fluorhydrique Liquide Antirouille 

ménager 

Acide phosphorique Liquide Détartrant 

Acides 

faibles 

concentrés 

Acide acétique Liquide Alimentaire 

Acide oxalique Liquide Antirouille 

Aldéhydes Formol Liquide Désinfectant 
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Bases fortes 

(pH>11) 

Soude caustique Cristaux, 

paillettes, 

liquide 

Décapant, 

déboucheur 

Potasse Solide, liquide Décapant, 

détartrant 

Ammoniaque Liquide Nettoyant 

Caustiques 

moyens 

Oxydants Hypochlorite de sodium Liquide, solide Nettoyant, 

désinfectant 

Isocyanurate de sodium Poudre, 

comprimés 

Agent de 

blanchiment 

Eau de Javel concentrée Liquide, 

comprimés 

Eau de Javel 

Permanganate de 

potassium 

Comprimés, 

cristaux 

Antiseptique 

Peroxyde d’hydrogène 

(eau oxygénée) 

Liquide Antiseptique 

Divers Sels sodiques d’acides 

faibles 

Solide, poudre Lessives pour 

machine à laver la 

vaisselle 

 

Tableau 3 : Classification des principaux caustiques (10) 
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2.2.2. Physiopathologie des brûlures et symptômes des ingestions de produits 

caustiques 

Comme vu précédemment, plusieurs grandes classes de produits caustiques peuvent être 

énumérées. Dans l’étude de la physiopathologie des brûlures, nous évoquerons surtout la 

différence entre une brûlure par une base et un acide. Les substances caustiques impliquées 

étant plus souvent des bases fortes et des acides forts et plus rarement des oxydants. Il est à 

noter que généralement les solutions alcalines sont avalées en quantité plus importante que les 

solutions acides, en raison du goût amer et de l’irritation provoquée par ces dernières.  

Dans le cas d’une ingestion de bases fortes (pH>11), une nécrose liquéfiante pourra être 

observée par dissolution des lipoprotéines de surface. Cette nécrose sera accompagnée d’une 

extrême inflammation, d’une thrombose des vaisseaux sous-séreux, de nécrose et de 

surinfection de la muqueuse, de la sous-muqueuse et des couches musculaires de l’œsophage 

et de l’estomac. Concernant l’évolution de la plaie, on observera les jours suivant l’apparition 

de fibroblastes et un dépôt de collagène, rendant la paroi œsophagienne beaucoup moins 

résistante. La guérison est relativement longue. En effet, la cicatrisation et la formation de 

sténoses ne débute en général que trois à quatre semaines après l’accident, parfois même à la 

sixième semaine pour s’achever vers le troisième mois. 

Dans le cas d’une ingestion d’un acide fort (pH<2), les ions H+ provoqueront une intense 

déshydratation et une coagulation des protéines aboutissant à la mort cellulaire et la formation 

d’une nécrose de surface. Cette dernière sera protectrice et limitera la diffusion en profondeur 

de la lésion. Les acides entraineront une atteinte plus sévère au niveau de l’estomac, surtout si 

ce dernier est vide ; la distribution du produit se faisant jusqu’au pylore. La stagnation du 

caustique dans l’antre prépylorique peut être responsable d’importants ulcères ou perforations 

gastriques.  
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Les bases entraînent des complications plus graves. En effet, les lésions sont plus 

profondes, d’apparition plus retardée que celles pouvant être causées par les acides. Ce fait peut 

s’expliquer par la constitution d’une nécrose de surface qui sera d’emblée extrême dans le cas 

d’une ingestion d’acide fort, alors que les bases fortes entraineront des lésions plus profondes, 

d’apparition plus retardées et dont l’évolution initiale sous-estime souvent la profondeur et la 

gravité.  

Les produits oxydants nécessitent un temps de contact prolongé. Il est à noter que pour 

cette classe de produits, le niveau de pH de la solution ingérée n’est pas un indicateur fiable de 

la causticité. Pour exemple, l’eau oxygénée et les ammoniums quaternaires, malgré un pH 

neutre, possèdent un pouvoir caustique important. Leur causticité sera donc évaluée au cas par 

cas.   

Concernant les lésions des muqueuses causées par les caustiques, elles sont classées en 

plusieurs stades en fonction des résultats de l’oesogastroscopie. Ce classement en 4 grands 

stades est appelé classification de Di-Costanzo. Ces stades correspondent à 4 degrés de gravité 

(classés du moins au plus grave): 

- le stade 0 correspondra à une absence de lésion ;  

- le stade I à la présence de pétéchies, d’érythème ou encore la présence d’œdème ;  

- le stade II représente la présence d’ulcérations superficielles, ce stade est classé lui-

même en différentes sous-classes : la sous-classe a, avec des ulcérations linéaires ou 

rondes, la sous-classe b, avec des lésions circonférentielles ;  

- le stade au-dessus correspond au stade III décrivant des ulcérations profondes avec en 

sous-classe, la sous-classe a, pour une ulcération localisée à une partie de l’œsophage 

et/ou de l’estomac, la sous-classe b, pour une ulcération étendue à tout l’œsophage et/ou 

l’estomac ; 

- le stade IV décrira une destruction pariétale.  
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Parmi ces stades, seuls les stades IIb, III et IV évoluent vers la sténose et nécessitent une 

surveillance endoscopique 3 à 4 semaines après ingestion. Comme vu auparavant, il convient 

de retenir que les bases fortes évolueront plus souvent vers une sténose œsophagienne tardive, 

causée par une nécrose pariétale profonde, contrairement aux acides qui seront responsables de 

perforations pariétales superficielles. (10) 

La symptomatologie se traduit de façon hétérogène en fonction des zones atteintes, de 

la quantité, du type de caustique ingéré et de sa forme. Cependant un point primordial se doit 

d’être connu : une symptomatologie initiale peut être trompeuse, pouvant se compliquer 

secondairement ; c’est pourquoi toute ingestion de caustique doit entrainer au plus vite un 

examen approfondi.  

Lors d’une ingestion de produit caustique on recherchera des lésions buccopharyngées 

(signées par des ulcérations, de fausses membranes ou des œdèmes). Une atteinte œsophagienne 

et/ou gastrique pourra être traduite par une sialorrhée, une dysphagie, des vomissements, une 

hématémèse, des douleurs épigastriques. Des signes cutanés pourront être retrouvés, 

notamment au niveau des extrémités lorsque l’enfant a vomi l’agent caustique. Dans le cas 

d’une atteinte oculaire, des larmoiements, une hyperhémie conjonctivale et des troubles de 

l’acuité visuelle pourront être présents. Différentes manifestations respiratoires pourront aussi 

être retrouvées : dyspnée laryngée par œdème de la glotte, pneumopathie d’inhalation, détresse 

respiratoire par pneumothorax, mediastinite en cas de perforation œsophagienne. Enfin, on 

retrouvera également en signe de gravité, une altération de l’état général avec des troubles de 

la conscience, un état de choc, une hypotension artérielle. 

Dans le cas d’une projection oculaire, les acides entraînent une coagulation des 

protéines, limitant ainsi la brûlure oculaire. Les brûlures par bases entraîneront quant à elles des 

troubles plus sévères car (comme dans le cas d’une ingestion), le pouvoir de pénétration du 

produit à l’intérieur du globe oculaire pourra persister plusieurs heures. Ainsi les projections 
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oculaires doivent être considérées comme gravissimes, pouvant laisser d’importantes séquelles 

fonctionnelles même après traitement. (2,5,10,25) 

 

2.2.3.  Eau de Javel concentrée 

Comme vu précédemment, l’eau de Javel concentrée (sous forme de berlingots ou de 

pastilles) est à différencier de l’eau de Javel diluée. 

L’ingestion d’eau de Javel concentrée est à considérer comme un corrosif majeur. Cette 

dernière a en effet un pouvoir oxydant dont l’action caustique nécessite un temps de contact 

prolongé avec la muqueuse, ce qui est le cas lors de l’ingestion de pastilles de Javel par exemple 

(forme solide de manière générale).  

Dans le cas d’une ingestion, on pourra observer des lésions caustiques de la muqueuse 

digestive. L’apparition de lésions dépendra du temps de contact avec la muqueuse. Les lésions 

seront le plus souvent situées au niveau gastrique et moins fréquemment au niveau des parties 

hautes du tube digestif. Elle pourra être responsable d’ulcérations, de perforations et 

d’hémorragies digestives avec, à plus ou moins long terme, risque de sténose au niveau du 

tractus digestif. 

Les signes digestifs se traduisent par une dysphagie, une hypersialorrhée, des 

vomissements plus ou moins sanglants, des douleurs rétrosternales et abdominales. (1, 7, 13,19) 

 

2.2.4. Les autres caustiques  

Dans cette partie nous évoquerons succinctement la toxicité des différents autres caustiques 

pouvant être retrouvés dans nos maisons. 
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Les déboucheurs de canalisation : 

Ces produits sont constitués pour la plupart de soude caustique (base forte avec un pH>11), 

pouvant être en phase solide ou en solution aqueuse. Ces déboucheurs de canalisation pourront 

également contenir un acide fort (acide chlorhydrique ou sulfurique). La toxicité sera 

principalement digestive, avec une atteinte œsophagienne fréquente. (10,25) 

Les nettoyants pour four 

Ils sont principalement composés de soude ou potasse. La toxicité sera donc celle des bases 

fortes. (10) 

Les lessives industrielles pour le linge, nettoyants industriels pour sols : 

De nos jours, il est possible de retrouver certaines lessives et certains nettoyants utilisés en 

milieu professionnel contenant des bases fortes. Ce sera le cas pour la lessive « Saint-Marc, 

cristaux de soude » où la soude est alors retrouvée à l’état solide. D’autres lessives pour le linge 

ou nettoyants industriels pour sols peuvent en contenir et les étiquettes devront alors être 

méticuleusement étudiées. (10,20,25) 

Les produits pour lavage de la vaisselle en machine : 

Les formes retrouvées sont très hétérogènes : poudre, gel ou bien encore pastille. Ils sont 

composés de tensioactifs non ioniques, de sels alcalins de sodium (carbonate, silicate, perborate 

etc…), parfois de soude ou de potasse. Le pH de ces solutions aqueuses à 1 % est souvent 

proche de 12. (9,10,20,25) 

Les détartrants pour WC : 

Ces détartrants sont à différencier des détartrants pour cafetières ou fers à repasser. En effet, 

comme vu précédemment, ces derniers sont souvent peu irritants (sauf lorsqu’ils contiennent 

de l’acide phosphorique). 
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Les détartrants pour WC sont quant à eux des mélanges d’acides forts (acide chlorhydrique), 

d’acides faibles (acide acétique) et de tensioactifs (anioniques et non ioniques). La toxicité est 

donc celle des acides forts avec une toxicité principalement digestive. L’acide chlorhydrique 

en inhalation, peut être responsable d’œdème pulmonaire. (10,20,25) 

Les antirouilles pour le linge : 

 Ces produits sont la plupart du temps des solutions d’acide fluorhydrique et/ou d’acide 

oxalique et de chélateurs de calcium, avec une action caustique forte car leur pH est compris 

entre 1 et 2. Ces caustiques sont extrêmement dangereux. (9,10,20,25) 

 

2.3. Autres 

2.3.1. Rodenticides 

Cette classe de produits comprend des spécialités diverses appartenant à plusieurs 

familles de produits. Ils sont d’usage courant et peuvent être facilement retrouvés dans 

l’environnement domestique, pouvant ainsi aboutir volontiers à une ingestion par un jeune 

enfant. L’intoxication chez le jeune enfant étant systématiquement accidentelle les quantités 

ingérées seront minimes (dans le cas d’ingestion d’appât contenant la plupart du temps de forts 

amérisants) contrairement à une ingestion le plus souvent volontaire chez l’adulte et 

l’adolescent où les quantités absorbées pourront être importantes. 

Les spécialités à activité anticoagulante de type coumarinique sont les plus utilisées. Ils 

contiennent des antivitamines K généralement à faible concentration. Ils vont donc bloquer le 

cycle de la vitamine K, réduisant ainsi la synthèse des facteurs de coagulation vitamine K-

dépendants au niveau hépatique (facteurs II, VII, IX, X) entrainant une hypocoagulabilité. 

(2,26,27)  
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Il est à noter que d’autres substances responsables de convulsions sont disponibles sur 

le marché. Il convient également de tenir compte du détournement d’usage de certains produits 

strictement réservés aux professionnels. Ces derniers peuvent conduire à des intoxications 

graves. De plus, le stockage de vieux produits retirés du commerce ou l’importation de 

spécialités étrangères exposent à des risques toxiques aléatoires pouvant être sérieux. 

Dans la suite de cette étude, seuls les rodenticides anticoagulants seront cités car ce sont 

les plus usités. Les formules les plus rencontrées sont les appâts prêts à l’emploi (céréales 

enrobées, granulés, blocs de paraffine) toujours très faiblement dosés ; de manière générale la 

concentration en substance active se situera entre 0,0025 et 0,0375 % selon les spécialités. Dans 

une moindre mesure, des intoxications à des formules concentrées en substance active pour la 

préparation des appâts (de 0,25 à 1 %), ou encore des poudres de pistes peuvent être retrouvées. 

Ces dernières sont déposées sur le passage des rongeurs. Elles adhèrent aux pattes et aux poils 

de l’animal qui les ingère par la suite. Elles sont généralement dosées entre 0,2 et 1 %. 

Cliniquement, l’intoxication est marquée par un risque hémorragique de localisation non 

spécifique. On pourra retrouver des saignements extériorisés ou non. (2,26–28) 

 

2.3.2. Herbicides 

 Dans le cadre de cette thèse, nous ne traiterons pas chaque herbicide de manière 

indépendante ; de nombreux herbicides ayant été retirés du marché ces dernières années 

(paraquat, diquat, chlorate de sodium…). Nous nous attarderons uniquement sur les herbicides 

présents sur le marché. L’herbicide chimique le plus utilisé chez les particuliers étant le 

glyphosate (famille des aminophosphonates) avec comme principal représentant le produit 

herbicide Roundup® de la firme Monsanto. Il est à noter que tous les herbicides sans exception 
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sont cependant responsables de graves intoxications. Si un enfant était amené à être exposé à 

un produit de ces classes une hospitalisation en urgence s’imposerait. (2,29) 

 Concernant les symptômes d’une exposition au glyphosate, on retrouvera en cas de 

projection cutanée et/ou oculaire une action irritante simple du produit. Dans le cas d’une 

ingestion les symptômes seront différents en fonction de la quantité ingérée. Si la quantité 

ingérée est faible (inférieure à 30mL chez l’adulte mais inconnu chez l’enfant) on pourra 

éventuellement observer des douleurs abdominales, des vomissements et des douleurs 

pharyngées. Dans le cas d’une ingestion importante, en plus des symptômes cités 

précédemment, on pourra éventuellement retrouver des diarrhées. Au niveau cardiaque on 

pourra observer d’éventuelles arythmies, un collapsus, un choc cardiogénique, une insuffisance 

cardiaque aiguë. Au niveau respiratoire, les symptômes pourront aller jusqu’à une 

pneumopathie d’inhalation avec des surinfections fréquentes. D’autres affections pourront être 

retrouvées comme une insuffisance rénale aiguë dans les 24 à 48 heures, ou plus rare une 

cytolyse hépatique ou des troubles de la conscience. (10)  

 

2.3.3. Solvants et hydrocarbures 

Les solvants et hydrocarbures sont retrouvés dans de nombreux produits de la maison. Ils 

seront utilisés dans des produits pour le détachage du linge et des moquettes, le décapage des 

peintures, le nettoyage des pinceaux. On pourra citer pour exemple le White Spirit. Ces solvants 

sont également retrouvés dans les colles et les vernis. 

Ces produits partagent des caractéristiques communes, ils sont liposolubles et volatils, 

toxiques par inhalation, ingestion et contact cutané. 

L’ingestion d’une gorgée de produit est la situation la plus fréquente. Les hydrocarbures 

sont irritants au niveau digestif et donc responsables de gastralgies. L’absorption par voie 
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digestive pourra aussi être à l’origine de signes neurologiques centraux (ébriété, somnolence). 

Une pneumopathie pourra aussi apparaitre secondairement. 

Beaucoup plus rarement, le passage pulmonaire du solvant pourra être possible. Il s’agit dès 

lors d’une grande urgence car la détresse respiratoire est quasi immédiate. La projection 

oculaire sera quant à elle responsable d’une irritation locale, avec parfois une atteinte 

cornéenne. (2,10) 

 

2.3.4. Produits contenant de l’éthylène glycol 

L’intoxication de l’enfant par l’éthylène glycol n’est malheureusement pas rare de par 

sa grande disponibilité dans nos maisons. Ces produits contiennent parfois des concentrations 

d’éthylène glycol très élevées (avoisinant parfois les 95 %) dans des préparations de type antigel 

pour voiture. Il est à noter que l’ingestion par le jeune enfant de ces produits est favorisée par 

la coloration des produits avec des couleurs entrainant la confusion avec des sirops. De plus, 

l’éthylène glycol possède une saveur sucrée facilitant l’ingestion des produits contenant cette 

substance. L’éthylène glycol est notamment présent dans de nombreuses préparations d’antigels 

pour voiture ou encore adoucissant pour le linge.  

Au niveau de la physiopathologie, ce sont les métabolites de l’éthylène glycol qui vont 

être responsables de la toxicité. En effet, une fois ingéré l’éthylène glycol va être oxydé par 

l’alcool déshydrogénase (ADH) en glycoaldéhyde (ou glyoxal), pour être par la suite transformé 

en acide glycolique (ou glycolate) sous l’influence de l’aldéhyde déshydrogénase qui pourra se 

transformer in fine en acide oxalique, représentant comme nous le verrons par la suite une 

potentielle toxicité rénale. (30,31) 
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Figure 5 : Métabolisme de l’éthylène glycol et symptomatologie provoquée par les métabolites (30) 

 

Les signes cliniques et biologiques vont être variables en fonction du délai après l’ingestion. 

La première phase suivant immédiatement l’ingestion est plutôt discrète et peu de 

symptômes, bien qu’inconstants, sont observables. On pourra citer une irritation digestive 

inconstante et non spécifique, une ébriété modérée, des troubles de la vigilance pouvant aller 

jusqu’au coma. Plus rarement des convulsions seront possibles. 

Durant la deuxième phase (4 à 12 heures après l’ingestion), une acidose métabolique 

sera observable au niveau biologique (causé par l’accumulation d’acide glycolique). En réponse 

à cette acidose métabolique une hyperventilation sera notable. On notera aussi durant cette 
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phase des troubles cardio-vasculaires : tachycardie, hypotension, collapsus. Le décès sera 

possible dans les 24 heures avec un tableau de défaillance multi-organes. 

Durant la troisième phase (généralement au-delà de 12 heures après l’ingestion), 

l’apparition d’une insuffisance rénale aiguë oligo-anurique sera caractéristique. Le mécanisme 

en cause est une nécrose tubulaire aiguë, produite par la précipitation de l’acide oxalique dans 

les tubules rénaux sous forme de cristaux d’oxalate de calcium. Cette phase d’insuffisance 

rénale est maximale 2 à 3 jours après l’intoxication. Une hypocalcémie sera également possible 

(par chélation par l’oxalate) mais observée de manière inconstante. (5,10,25) 
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PARTIE 2 : LE ROLE DU PHARMACIEN D’OFFICINE 
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1. Le rôle primordial de la prévention primaire 

Le rôle de la prévention primaire est d’éviter que l’accident ne survienne. Cette prévention 

repose sur l’identification et l’analyse des différents facteurs de risque évoqués précédemment 

et une action vis-à-vis des facteurs de risque modifiables. Plusieurs acteurs ont un rôle à jouer 

dans la prévention primaire de ces accidents : la société par l’intermédiaire de la règlementation 

et de campagnes de prévention, les industriels par les progrès réalisés au niveau des 

conditionnements, et les professionnels de santé par l’intermédiaire d’actions de conseil, 

d’information, et d’éducation à la sécurité sanitaire. C’est ce que nous verrons dans cette partie 

sur la prévention primaire. 

 

1.1.  Les moyens mis en œuvre par la société et les industriels 

La prévention mise en œuvre par la société et les industriels peut être observée à 

plusieurs niveaux. 

Premièrement, il sera possible d’évoquer la prévention basée sur la règlementation pour 

garantir la sécurité des produits. Cette prévention passe par la création de lois imposant aux 

fabricants le respect de certaines règles, la conformité à certaines normes concernant la 

composition, le conditionnement, l’étiquetage. (11,32,33) 

Par la suite nous pouvons évoquer la prévention passant par la mise en place de 

campagnes d’information et de sensibilisation diverses destinées au grand public sur les règles 

d’utilisation, les méthodes de stockage, la surveillance des enfants. De plus, de nombreuses 

actions d’éducation et prévention sont programmées dans les écoles, dès la maternelle. Ces 

différentes actions ont pour but de sensibiliser dès le plus jeune âge aux dangers potentiels des 

produits domestiques. (34–37) 



62 

  

Par ailleurs, il existe de nombreux outils pédagogiques pouvant être réalisés entre autres 

par l’INPES (Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé), le ministère chargé 

de la santé, l’assurance maladie, l’InVS (Institut de Veille Sanitaire), la commission de la 

sécurité des consommateurs, les centres antipoison. Ces documents destinés aux 

consommateurs peuvent prendre la forme de fiches, de brochures, d’affiches, de pages internet, 

ou encore de campagnes publicitaires (via la télévision ou la radio). Elles ont pour but de 

responsabiliser le consommateur vis-à-vis des gestes à adopter au niveau du rangement des 

produits domestiques, des précautions d’emplois de ces derniers, de la lecture des étiquettes, de 

la surveillance des enfants ou encore les consignes à suivre en cas d’exposition avérée 

(ingestion, projection). (38–42) 
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Figure 6 : Affiche « Produits ménagers = hors de portée des enfants », affiche réalisée par l’INPES 

afin de sensibiliser au rangement des produits ménagers en hauteur ou dans un placard fermé à clé 
(39) 

 

Des efforts sont également réalisés par les industriels avec en amont la règlementation 

européenne. Pour exemple, il est possible de citer la mise en place du règlement UE 

n°1297/2014 incluant des mesures destinées à améliorer la sécurité des capsules hydrosolubles. 

Ce règlement modifie le règlement CLP et renforce la sécurité d’utilisation des capsules avec 



64 

  

la mise en place de capsules dans des boites opaques, de fermetures renforcées des boîtes, 

d’étiquetages très visibles complémentaires sur l’emballage extérieur. On citera aussi pour 

exemple la mise en place des bouchons sécurité sur les bouteilles contenant des produits 

domestiques, ou encore l’ajout d’amérisant dans certains produits. Tous ces éléments sont des 

maillons supplémentaires réduisant le risque d’exposition. (9,43–45)  

 

1.2. La prévention et le conseil : le rôle primordial du pharmacien 

Il est primordial de noter que même s’il existe une prévention pouvant être définie de 

« passive » via la règlementation et les accessoires de protection, c’est la prévention active 

exercée par les parents grâce à leur vigilance permanente, un changement des habitudes 

potentiellement à risque d’accidents et une communication avec l’enfant qui assurera une 

sécurité domestique renforcée. 

Le rôle de conseil du pharmacien d’officine est alors primordial dans l’éviction de la 

survenue d’une intoxication, c’est ce que l’on appelle la prévention primaire. Le dialogue du 

pharmacien avec les proches d’enfants en bas âge permettra une sensibilisation et une meilleure 

perception des situations à risque à la maison et les gestes simples à adopter au quotidien pour 

la prévention de ces situations.  

Cette communication patient-pharmacien est d’autant plus facilitée par plusieurs 

points : 

 La proximité géographique avec la population (23 000 pharmacies en France) ; 

 L’accessibilité et la disponibilité des pharmacies (amples horaires d’ouverture) ; 

 La crédibilité auprès de la population en tant que professionnel de santé 

(connaissances scientifiques du pharmacien) ; 
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 Le contact facilité du fait de la relation de confiance établie sur le temps entre 

le pharmacien et le patient (connaissance du contexte familial et 

socioprofessionnel). (46) 

Le pharmacien occupe donc une place clé dans la communication des situations 

potentiellement à risque, notamment chez les parents inexpérimentés.  

Les situations et types de produits à risque peuvent être séparés selon différentes zones 

clés de la maison. Dans la cuisine, les principaux responsables sont les produits ménagers avec 

deux grandes catégories de produits : 

 Les substances simplement irritantes pour l’intestin et peu dangereuses : eau de Javel 

diluée, les produits vaisselle ou de lessive à la main ; 

 Les caustiques qui sont des produits dangereux, voire très dangereux : 

o Les déboucheurs de canalisations ; 

o Les produits décapants pour le four ; 

o La poudre ou galets de lavage pour machine à laver la vaisselle ; 

o Les détartrants liquides de WC ; 

o L’Eau de Javel concentrée. 

 Plus rarement, d’autres produits peuvent être retrouvés tel que des produits utilisés pour 

le nettoyage des vitres et des métaux, des solvants de peinture (White-Spirit)… (5) 

Les mesures de prévention à respecter sont : 

 Ranger les produits toxiques en hauteur ou bien dans un placard fermé à clé ou muni 

d’un système de sécurité ; 

 Ranger et refermer immédiatement un produit après usage, et ne jamais laisser un 

produit ouvert sans surveillance ; 
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 Privilégier l’achat de bouteilles de produits équipées de bouchons de sécurité, qui 

s’ouvrent par pression et rotation simultanées ; 

 Ne jamais transvaser un produit toxique dans un récipient à usage alimentaire type 

bouteille en plastique ; 

 Ne pas laisser ouverte la porte du lave-vaisselle quand le produit de lavage est déjà mis 

dans le réservoir ; 

 Ne jamais manipuler de produits toxiques en présence d’un enfant en bas âge comme 

par exemple la dilution des berlingots d’eau de Javel concentrée, car l’enfant peut 

potentiellement vouloir imiter l’adulte par la suite ; 

 Conseiller aux parents de bien lire les étiquettes et les pictogrammes sur les bouteilles, 

ce qui permet d’évaluer le danger potentiel d’un produit ; 

 Apprendre très tôt aux enfants les dangers des produits (« ça pique, ça brûle, c’est du 

poison… ») et la signification des pictogrammes de danger. (5) 

Dans la salle de bains et/ou les toilettes, différents produits potentiellement toxiques 

peuvent être stockés notamment derrière la cuvette des toilettes. Comme dans le cas des 

intoxications dans la cuisine, il faudra alors conseiller de les entreposer dans des lieux 

inaccessibles aux enfants et fermés à clé. 

Au niveau du garage, de la cave et ses alentours (jardin), de nombreux produits toxiques 

sont retrouvés tels que les produits utilisés pour le jardinage (pesticides et engrais), les produits 

utilisés pour l’entretien de la piscine, ou d’autres divers solvants, vernis ou peintures. Ce sont 

des produits dangereux, qui répondent aux mêmes exigences, en matière de prévention des 

risques que ceux évoqués précédemment. On pourra aussi dans ce cas rappeler de bien ranger 

tous ces produits en hauteur, hors de portée des enfants, éviter de transvaser dans des récipients 

à usage alimentaire et éviter de les manipuler en présence d’enfants. (5) 
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2. Conduite à tenir à l’officine dans le cas d’une exposition avérée 

Le pharmacien d’officine se doit de connaître les différentes conduites à tenir dans le cas 

d’une exposition avérée. En effet, devant une situation d’intoxication chez le jeune enfant, les 

parents alarmés et inquiets peuvent se rendre à la pharmacie la plus proche de chez eux. Le 

pharmacien d’officine se doit ainsi de connaitre les expositions jugées sans gravité ou au 

contraire la démarche, la conduite à tenir si l’exposition est jugée plus grave, voire périlleuse. 

Ce dernier a donc en plus de son rôle dans la prévention primaire (éviction de la survenue de 

l’accident), un rôle à jouer dans la prévention secondaire (éviter l’aggravation d’un accident 

survenu), ainsi que dans la prévention tertiaire, regroupant les secours, les soins à prodiguer à 

la victime afin de minimiser les conséquences de l’accident. En effet, le pharmacien d’officine 

de par ses compétences scientifiques et sa formation aux gestes de premiers secours, peut 

intervenir en déclenchant les secours ou en agissant lui-même dans certaines limites que nous 

verrons dans la suite de cette étude (prévention tertiaire). La prévention quaternaire concerne 

l’ensemble des soins prodigués en milieu hospitalier et les moyens utilisés en réadaptation et 

donc n’est pas du ressort du pharmacien d’officine. (5) 

Les différents types de prévention peuvent être résumés par la figure suivante: 
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Figure 7 : Schématisation des différents niveaux de prévention (5) 

 

Dans la partie suivante, nous verrons la prise en charge de manière générale d’un parent 

amenant un enfant exposé à un produit ainsi que les bons réflexes à avoir et les questions 

pertinentes à poser. Par la suite nous étudierons la conduite à tenir au cas par cas pour les 

substances les plus souvent impliquées. 

 

2.1. Les gestes de premiers secours 

2.1.1. Aspect réglementaire et législatif 

La pharmacie peut être considérée comme un poste de premier secours par la population. 

Il est alors important de considérer le cadre législatif et règlementaire de l’action du pharmacien 

en cas d’urgence. Le pharmacien, en tant que professionnel de santé, peut et doit prodiguer les 

premiers soins conformément à ses obligations civiques mais aussi professionnelles. 

Le pharmacien a une obligation civique de porter secours à une personne (dans notre 

cas un enfant) en danger. En effet les pharmaciens comme tous citoyens, sont tenus de se 

conformer à l’alinéa 2 de l’article 223-6 du Code Pénal stipulant que tout citoyen doit porter 
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secours à toute personne en péril. Cette obligation s’applique partout et pour tout le monde, que 

ce soit dans la vie privée ou dans l’activité professionnelle. Le dit alinéa est le 

suivant : « Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour 

les tiers, soit un crime, soit un délit contre l’intégrité corporelle de la personne, s’abstient de le 

faire est puni de cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. Sera puni des mêmes 

peines quiconque s’abstient volontairement de porter à une personne en péril l’assistance que, 

sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit 

en provoquant un secours ». (5,27,28,47) 

Ainsi on considèrera qu’il y a délit de non-assistance à personne en danger si les quatre 

éléments cités dans l’article sont réunis : 

 Une personne en péril : le pharmacien aura pour rôle d’évaluer la gravité des lésions, de 

dresser un bilan des fonctions vitales ; 

 Une possibilité d’assistance directe (assistance, gestes de premiers secours) et/ou 

indirecte (appel des secours) : le pharmacien devra donc, en fonction de la situation à 

laquelle il est confronté, orienter vers la structure la mieux adaptée et/ou en fonction de 

ses compétences et des moyens dont il dispose apporter les soins adaptés ; 

 L’absence de risque pour soi et pour les tiers : le risque doit être sérieux (santé ou vie 

des tiers ou pharmacien menacées) ; 

 L’abstention volontaire de porter secours : il faut qu’elle soit volontaire et ne résulte pas 

d’un cas de force majeur indépendant de la volonté du pharmacien. 

En plus de son obligation civique, le pharmacien a également une obligation 

professionnelle de porter secours à une personne en danger. Le code de déontologie des 

pharmaciens prévoit que ceux-ci doivent, dans la limite de leurs connaissances et de leurs 

moyens, porter secours à un patient en danger immédiat, si des soins médicaux ne peuvent lui 
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être assurés. Ainsi l’article R.4235-7 du CSP énonce « Tout pharmacien doit, quelle que soit sa 

fonction ou sa spécialité et dans la limite de ses connaissances et de ses moyens, porter secours 

à toute personne en danger immédiat, hors cas de force majeure ». On voit ainsi que le 

pharmacien quel que soit le degré de gravité de l’atteinte du patient a un devoir d’intervention. 

(5,27,47) 

Un autre point à aborder est celui de l’exercice illégal de la médecine. Les premiers 

secours que le pharmacien peut être amené à effectuer pour préserver la vie d’un patient ne 

constituent pas un exercice illégal de la médecine. En effet, ces premiers secours correspondent 

à un ensemble de techniques également enseignées au grand public. De plus, lors d’une telle 

intervention, le pharmacien ne fait qu’observer l’état des fonctions vitales (nerveuses, 

ventilatoire et circulatoire) et effectuer les gestes de premiers secours nécessaires. 

En revanche, l’administration d’un médicament non issu d’un traitement déjà prescrit 

ne pourra s’effectuer qu’après avis du médecin régulateur du SAMU avec cependant, une 

exception en cas de nécessité absolue si on ne dispose d’aucun moyen pour contacter les secours 

et que la vie de l’enfant en dépend. De même, les pharmaciens ne peuvent en principe pas 

effectuer d’injection parentérale mais cela peut se faire dans certains cas comme par exemple 

l’injection d’adrénaline en cas de choc anaphylactique après accord du médecin régulateur. 

(5,27,28,48) 

 

2.1.2. Les bons réflexes 

Dans le cas d’un parent arrivant à l’officine avec un enfant ayant potentiellement été 

exposé à un produit domestique plusieurs gestes doivent être réalisés et d’autres au contraire 

évités, de plus les bonnes questions doivent être posées. 
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La première chose à faire est d’effectuer un bilan des fonctions vitales de la victime et 

évaluer l’état de conscience puis d’agir en conséquence. Dans le cas d’une altération, même 

minime de ces deux derniers points le pharmacien doit alors contacter le SAMU centre 15. Il 

est à noter que le contact d’un CAPTV ne présente pas d’intérêt pratique pour le pharmacien 

d’officine dans cette situation. En effet, il vaut mieux contacter le SAMU centre 15 qui 

dispensera les mêmes conseils que le CAPTV en ayant l’avantage de disposer des moyens 

matériels adaptés pour répondre efficacement à l’urgence. (5,27,47) 

L’interrogatoire des parents est essentiel. Un interrogatoire efficace permettra de 

recueillir les bonnes informations en vue de renseigner au mieux les secours médicalisés et/ou 

le médecin toxicologue du CAPTV, permettant ainsi l’identification du toxique en cause et une 

intervention adéquate.  

Les questions à poser peuvent être résumées par le listing ci-dessous : 

 Identification de la victime: L’âge, le poids, la taille, le sexe ; 

 La nature de l’exposition : Est-ce une ingestion ? Un simple contact buccal ? Un contact 

cutané ? Un contact oculaire ? Une inhalation ? 

 La dénomination ou la nature du produit (ou des produits) à l’origine de l’intoxication 

et la quantité supposée absorbée; les parents ont-ils l’étiquette du produit ? 

l’emballage ? 

 L’heure présumée de l’intoxication, d’apparition des premiers symptômes et celle du 

dernier repas pris par l’enfant (dans le cas d’une ingestion) ; 

 Les premiers signes constatés, les premiers symptômes suite à l’intoxication qui peuvent 

être : 

o Des vomissements ou crachats ; 
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o Une haleine suspecte au niveau de la bouche de l’enfant (dans le cas de 

l’ingestion d’un produit volatil) ; 

o Des ulcérations buccales lors d’une ingestion de caustique ; 

o Des troubles de la respiration, même s’ils sont parfois difficiles à apprécier ; 

o Un coma ou des convulsions : ces deux points témoignent de la gravité de 

l’intoxication. 

Ces points sont primordiaux à évaluer afin de communiquer le plus efficacement 

possible avec les secours médicalisés et/ou le CAPTV. 

Deux situations sont possibles dans le cas d’un parent se présentant avec un enfant intoxiqué : 

 L’enfant est conscient : il faut lui parler, le stimuler pour éviter un éventuel 

endormissement. 

 L’enfant est inconscient : il faut le placer en position latérale de sécurité (PLS). 

L’oxygénothérapie précoce, au masque, ne peut être mise en route que si la pharmacie 

est équipée du matériel nécessaire. Dans ce cas, l’oxygène peut être administré avant 

même l’accord du médecin régulateur (ou médecin toxicologue du CAPTV) avec un 

débit prédéfini modifiable par avis médical (généralement cinq litres par minute au 

minimum). 

La démarche à avoir par la suite est de contacter au plus vite le SAMU-centre 15 dans le cas 

d’une altération même minime de l’état de conscience et/ou des fonctions vitales. Il est 

préférable de contacter le SAMU-centre 15 en priorité (et non le CAPTV) car le médecin 

régulateur pourra conseiller sur les gestes à effectuer et envoyer les moyens de secours adaptés 

si nécessaires. Les médecins régulateurs possèdent également les banques de données pour 

répondre aux différents problèmes et pourront éventuellement se mettre en contact avec le 

CAPTV le plus proche. En attendant les secours, la victime doit être surveillée et couverte. En 
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revanche, si l’état de conscience et/ou les fonctions vitales ne sont pas altérés, le CAPTV pourra 

être contacté. En effet, ce dernier pourra fournir au pharmacien d’officine de précieuses 

informations concernant la nature des produits domestiques et la conduite à tenir. Les CAPTV 

ont en effet accès à la BNPC (Base Nationale des Produits et Compositions) permettant de 

connaître la composition d’un produit et sa toxicité. Le contact d’un CAPTV sera tout 

particulièrement utile dans le cas où seul le nom commercial ou la famille du produit est connu 

par les parents (ce qui est souvent le cas). (5,47,49) 

 

2.1.3. Les gestes à éviter 

Dans le cas d’une ingestion, un certain nombre de gestes sont à éviter de manière 

générale. 

Premièrement, il ne faut pas faire vomir l’enfant. En effet, le risque si le toxique est 

caustique ou corrosif, est que le vomissement entraine un deuxième passage au niveau du tube 

digestif, aggravant les lésions déjà présentes. Si le produit est moussant, il existe un risque de 

fausse route qui pourrait entraîner une atteinte pulmonaire voire une asphyxie. De manière 

générale, dans le cas d’un enfant de moins de 6 ans ou présentant un état de conscience altéré 

ou comateux ou encore présentant des convulsions, il y a un risque de fausse route par passage 

dans les voies respiratoires. 

L’autre geste à proscrire est celui de faire boire l’enfant (sauf dans le cas particulier de 

l’ingestion d’eau de Javel diluée où l’absorption d’eau n’est pas contre-indiquée). De manière 

générale, tout liquide (eau, lait, …) peut soit étendre les potentielles lésions, soit faciliter 

l’absorption du produit. (5) 
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2.2. Les produits de la maison considérés comme non toxiques 

Le pharmacien pourra retenir une liste de certains produits pouvant être retrouvés à la 

maison pour lesquels l’exposition est jugée sans gravité, et pourra ainsi rassurer les parents dans 

le cas d’une exposition à la liste de produits cités ci-dessous : 

 Les peintures à l’eau : vinylique, gouache ; 

 Colle blanche (pâte, bâton) ; 

 Dessiccants ou capteurs d’humidité ; 

 Gel de silice (bouchons déshydratants) ; 

 Engrais pour plante d’appartement, sans pesticide (KB® engrais) ; 

 Extincteur à mousse, à poudre ; 

 Mastic. (5,19) 

A titre d’information, il est à noter que la plupart des expositions aux cosmétiques retrouvés 

à la maison sont aussi considérées sans gravité : 

 Argile ; 

 Brillantine ; 

 Bulles de savon de bain ; 

 Cosmétiques pour bébé : lait de toilette, eau de toilette sans alcool, lingettes pour bébé ; 

 Crème de beauté ; 

 Crème solaire ; 

 Produit de démaquillage ; 

 Démêlant pour cheveux ; 

 Dentifrice ; 

 Eau de toilette et parfum sans alcool ; 

 Huile d’amande douce ; 
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 Maquillage général et pour yeux ; 

 Rouge à lèvres. 

Attention cependant l’exposition à certains produits cosmétiques est considérée comme 

dangereuse : 

 Les produits capillaires tels que les laques et teintures, contenant des produits toxiques 

irritants tels que l’ammoniaque ou les allergisants ; 

 Les crèmes dépilatoires ; 

 Les parfums et eaux de toilette alcoolisées ; 

 Les vernis à ongles et masques de beauté à base d’acétone. (5,19) 

La conduite à tenir pour le pharmacien d’officine est alors de ne pas faire vomir, mettre 

l’enfant en position demi-assise ou en PLS (en cas de troubles de la conscience ou 

vomissements) et de contacter le SAMU-centre 15 au plus vite. (5) 

 

2.3. Conduite à tenir devant une projection cutanée 

En cas de projection cutanée, il faut réaliser au plus vite un lavage abondant et prolongé 

(quinze minutes minimum, voire vingt minutes dans le cas d’un produit caustique) dans le 

meilleur des cas sous la douche ou à défaut avec un robinet, en déshabillant l’enfant si ses 

vêtements ont été contaminés. Il est important de se protéger soi-même par le port de gants 

épais. 

Dans le cas d’une projection cutanée d’un produit irritant et/ou moussant il faut effectuer 

un rinçage à l’eau et une prise en charge symptomatique avec potentiellement dispensation 

d’une crème à action cicatrisante (et éventuellement antibactérienne), et une surveillance 

d’éventuels signes d’infections les jours suivant la projection. Dans le cas d’un contact cutané 
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(sur une surface raisonnable) avec un produit contenant un solvant pétrolier, les rodenticides 

anticoagulants, les herbicides de type glyphosate, ou de produits contenant de l’éthylène glycol 

la prise en charge sera identique à celle citée précédemment. 

Dans le cas d’une projection d’un produit caustique, une consultation dans un service 

d’urgence pédiatrique est impérative en cas de brûlure grave avec signes de lésions profondes, 

afin de procéder à un examen dermatologique et rechercher des signes de lésions tendineuses 

et/ou vasculaires. (2,5,9,10,47) 

 

2.4. Conduite à tenir devant une projection oculaire 

Les projections oculaires doivent être considérées d’emblée comme graves. En cas de 

projection oculaire, tous produits confondus, les consignes seront de procéder à une 

décontamination oculaire au plus vite. Pour cela, il conviendra de réaliser un lavage de l’œil 

lésé et de la paupière pendant au moins 15 minutes avec de l’eau tiède (autour de 15°C), ou du 

sérum physiologique. 

Ce lavage se fera avec l’œil atteint vers le bas pour ne pas contaminer l’œil sain, avec 

les paupières maintenues ouvertes et un jet d’eau doux. Ci-dessous une illustration de la 

technique adéquate du rinçage oculaire : 
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Figure 8 : Figure d’illustration du rinçage oculaire (4) 

 

Il conviendra d’examiner rapidement l’état de l’œil (larmoiement, rougeur), d’évaluer 

la douleur, et d’obtenir le maximum d’informations sur la nature et la concentration du produit 

responsable. 

Certains gestes seront à proscrire : 

 Laver l’œil au savon ; 

 Frotter l’œil (ce geste pouvant augmenter le passage de produits dans le globe oculaire 

et aggraver les brûlures ou transmettre du produit à l’œil éventuellement non 

contaminé). 

Après avoir commencé à rincer l’œil, le SAMU-centre 15 devra être contacté, le médecin 

régulateur pourra alors envoyer les moyens de secours adaptés ou à défaut orienter correctement 

les parents du patient. (5,10,47) 
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2.5. Conduite à tenir devant une ingestion 

Dans la partie qui va suivre nous parlerons de la conduite à tenir par le pharmacien en 

fonction des ingestions de différents produits. Il est avant toute chose important de préciser que 

s’il y a le moindre doute sur la nature du produit concerné ou encore la quantité ingérée, la 

démarche sera systématiquement de contacter le CAPTV ou le SAMU centre 15. 

 

2.5.1. Les  irritants et/ou moussants 

2.5.1.1. L’eau de Javel diluée 

Dans le cas d’une ingestion d’eau de Javel diluée plusieurs situations peuvent se 

présenter. 

Si la quantité ingérée est minime (inférieure à 100 mL), le pharmacien pourra conseiller 

de faire boire de l’eau pour diluer l’eau de Javel. Il sera également possible en complément de 

conseiller un pansement digestif, type PHOSPHALUGEL® ou POLYSILANE®. Une 

surveillance rapprochée sera alors nécessaire durant les jours suivants la prise. 

Si la quantité ingérée est supérieure à 100 mL ou si la quantité ingérée n’est pas 

clairement établie, il faudra alors conseiller de ne pas faire boire et ne pas donner de pansements 

digestifs (ce dernier empêchant la réalisation d’une probable endoscopie). Une hospitalisation 

en urgence sera alors impérative afin de réaliser une endoscopie digestive le plus rapidement 

possible ; le traitement dépendra par la suite de l’intensité des lésions. (5,10) 
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2.5.1.2. Les détartrants 

Dans le cas d’une ingestion de détartrant pour cafetières ou fers à repasser (composés 

généralement d’acide citrique, sulfamique, d’EDTA sodique), en faible quantité il sera possible 

de conseiller l’administration d’un pansement digestif. L’ingestion d’une faible quantité 

nécessite une surveillance rapprochée mais ne nécessite pas forcément d’hospitalisation 

systématique. Il convient de ne pas faire boire durant les deux à trois heures suivant la prise, et 

ne pas tenter de faire vomir.  

Cependant une vérification de l’absence d’acide phosphorique contenu dans certains 

détartrants pour cafetières ou fer à repasser devra être faite. En cas de présence de cette 

substance, la prise en charge sera alors équivalente à celle d’un acide fort, c’est-à-dire la 

nécessité d’une hospitalisation au plus vite. Il est ainsi essentiel d’avoir l’étiquette avec la 

composition exacte du produit (d’où la nécessité de ne pas transvaser les produits). Si le 

moindre doute est présent sur la quantité d’ingestion ou la composition exacte du produit, 

l’hospitalisation s’imposera. (9,10) 

 

2.5.1.3. Les détergents multi-usages  

Dans cette partie nous allons évoquer la conduite à tenir en cas d’ingestion de différents 

détergents multi-usages étant la plupart du temps irritants et/ou moussants. Dans cette catégorie 

seront compris : 

 Les liquides pour laver la vaisselle à la main ;  

 Les lessives pour laver le linge à la main (liquide ou poudre) ;  

 Les savons liquides pour les mains ;  

 Les poudres et lessives liquides pour le lavage du linge en machine (et non la poudre 

pour lavage de la vaisselle en machine) ;  
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 Les détachants pour textiles avant lavage (sans eau de Javel) ;  

 Les nettoyants ménagers pour sols, murs, surfaces émaillées ; 

 Les assouplissants textiles. 

Dans le cas de l’ingestion de ces produits, il convient d’éviter toute prise de liquide 

(notamment dans les deux à trois heures suivant l’ingestion). En effet, l’ingestion de ces 

différents produits irritants a généralement un effet émétisant, cet effet sera décuplé si un liquide 

supplémentaire (eau, lait …) est administré. Il est important de préciser ce dernier point, en 

effet, l’ingestion supplémentaire d’un liquide est malheureusement souvent pratiquée à 

domicile comme premier réflexe après ingestion d’un produit. 

Le deuxième point à aborder est de proscrire toute tentative d’évacuation digestive forcée, 

vomissements provoqués, lavage gastrique, qui pourraient avoir comme effet la production de 

mousse et pourraient entraîner une pneumopathie d’inhalation. 

Dans le cas d’une ingestion d’une faible quantité, un pansement digestif pourra être 

conseillé, avec une surveillance rapprochée par les parents durant les jours suivants l’ingestion. 

(2,10,21,22) 

La conduite à tenir sera différente dans le cas d’une ingestion d’assouplissants textiles. 

En effet, l’ingestion de quelques millilitres n’entrainera généralement que des troubles digestifs 

mineurs, mais une ingestion massive pourra être responsable de lésions neurologiques et de 

lésions caustiques. Ainsi l’hospitalisation sera toujours de rigueur dans le cas d’une ingestion 

massive d’assouplissant. (47)  

 

2.5.2. Les caustiques/corrosifs 

Dans cette partie nous traiterons de la conduite à tenir en cas d’ingestion de produits 

caustiques toutes classes confondues (y compris l’eau de Javel concentrée). 
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Avant toute chose, le point primordial de cette partie, est que l’ingestion d’un caustique, 

même en quantité minime, est une intoxication à considérer comme potentiellement gravissime. 

Comme décrit précédemment dans la partie portant sur les bons réflexes, la première chose à 

faire va être de récolter le plus rapidement possible un grand nombre d’informations auprès de 

la famille, de l’entourage sur la nature du produit, la quantité ingérée et le patient. L’état de 

conscience du patient et les fonctions vitales seront aussi à évaluer. Le pharmacien devra aussi 

rechercher de manière efficiente les différents signes de gravité pouvant être présents : des 

signes respiratoires comme une dyspnée, des signes d’hémorragie, une altération de l’état de 

conscience. (47) 

 L’enfant devra être placé au plus vite en position semi-assise afin de permettre une 

bonne ventilation. En cas de troubles de la conscience ou de vomissements, l’enfant devra alors 

être positionné en PLS afin de maintenir les voies respiratoires dégagées. Il est primordial de 

rassurer l’enfant.  

Il est interdit de donner un antidote quelconque et interdit de faire vomir afin d’éviter 

un deuxième passage avec aggravation des lésions. Il convient aussi de ne rien donner à manger 

ou à boire (y compris de l’eau). L’administration d’un pansement digestif est également à 

proscrire. Si la pharmacie dispose d’oxygène, il sera possible d’en administrer au masque avant 

même l’appel au SAMU-centre 15 si l’enfant est inconscient (cinq litres par minute au 

minimum), ce débit pourra être modifié par la suite par le médecin régulateur. 

Le SAMU-centre 15 doit être contacté immédiatement afin d’assurer une prise en charge 

la plus efficiente possible, et bénéficier d’éventuels conseils d’actions spécifiques à 

entreprendre contre le toxique en attendant l’arrivée des secours médicalisés. Il est inutile de 

contacter le CAPTV, l’hospitalisation de l’enfant étant indispensable, le médecin régulateur se 

chargera d’orienter l’enfant vers le service le plus adapté afin de procéder le plus rapidement 

possible à une endoscopie digestive. (5,47) 
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A l’hôpital, dans le cas d’une hospitalisation pour ingestion d’un acide fort, une 

endoscopie en urgence sera réalisée avec une surveillance rapprochée les heures suivantes. Si 

les lésions sont de stade 0, I ou IIa à l’endoscopie et qu’il n’y pas de signes respiratoires, 

oropharyngés ou cutanés, un retour à domicile dans les 24 heures avec surveillance clinique et 

administration d’un pansement gastrique sera envisageable. Si les lésions sont de stade IIb, III 

ou IV, une hospitalisation prolongée s’imposera avec une surveillance en unité de soins 

intensifs selon la gravité des lésions. (10) 

Le traitement hospitalier consistera en : 

- Un repos digestif ; 

- Une réanimation symptomatique : circulatoire (remplissage vasculaire et réhydratation), 

respiratoire (oxygène, ventilation mécanique), métabolique (correction de l’acidose, des 

troubles de l’hémostase, des désordres hydro-électrolytiques…) ; 

- Une éventuelle antibioprophylaxie ou administration d’anti-sécrétoires; 

- Une administration d’antalgiques ; 

- Une chirurgie en cas de perforation œsophagienne ou de sténose secondaire ; 

- Une endoscopie de contrôle (réalisée 7 jours après puis 3 à 4 semaines après 

l’intoxication). (10) 

 

2.5.3. Autres 

2.5.3.1. Rodenticides 

Comme vu précédemment, les rodenticides les plus courants sont les anticoagulants. La 

toxicité des rodenticides domestiques, du fait des faibles concentrations en substance active, 

reste généralement modérée. Cependant, l’ingestion massive de ces produits peut être 

responsable d’une baisse sévère et prolongée du taux de prothrombine (TP) qui devra être 
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contrôlé régulièrement. On considère que le traitement dépend de la quantité ingérée et que 

l’ingestion de moins de 5 grains de rodenticides enrobés d’AVK ne nécessite généralement pas 

de traitement et qu’une surveillance simple à domicile est suffisante, et qu’au-delà de 5 grains 

ingérés ou si un syndrome hémorragique (même modéré) est présent, on contactera le SAMU-

centre 15. Cependant, la quantité de grains ingérés étant rarement connue précisément, et la 

quantité d’AVK pouvant varier d’une produit à un autre, il sera préférable de contacter 

systématiquement le SAMU-centre 15 (qui pourra éventuellement se mettre en relation avec un 

CAPTV). (2,5) 

En cas d’hospitalisation, la prise en charge sera généralement la mise en place d’une 

évacuation digestive si l’absorption remonte à moins d’une heure, l’utilisation de charbon activé 

afin d’absorber la substance active. S’il y a présence d’hémorragie grave, une transfusion de 

produits sanguins stables et/ou labiles (sang, plasma) sera possible. L’apport de vitamine K sera 

également envisageable si le TP tend à trop diminuer en cas de syndrome hémorragique. Enfin, 

l’apport de phénobarbital entrainant une induction enzymatique du métabolisme de certains 

rodenticides anticoagulants sera possible diminuant ainsi la durée du traitement par vitamine 

K. (10) 

 

2.5.3.2. Herbicides 

Dans le cadre d’une exposition avérée à un herbicide la démarche à avoir sera de 

contacter le plus rapidement le SAMU-centre 15. Aucune tentative ayant pour finalité de faire 

vomir l’enfant ne devra être entreprise en attendant l’arrivée des secours. Il ne faudra pas non 

plus administrer de pansements gastriques ou faire boire l’enfant sauf avis contraire du médecin 

régulateur (le pansement digestif pouvant alors être recommandé dans l’ingestion d’une très 

faible quantité de produit contenant du glyphosate).  
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Pour exemple, dans le cas d’une exposition d’un enfant à un produit contenant du 

glyphosate la prise en charge hospitalière sera identique à celle réalisée dans le cas de 

l’ingestion d’un caustique si la quantité est importante (supérieure à 30 ml). Cependant cette 

limite pour l’enfant étant mal connue, l’hospitalisation et la prise en charge devront être 

évaluées au cas par cas. Durant l’éventuelle hospitalisation, un bilan avec dosage plasmatique 

de l’herbicide sera réalisé. De plus, une éventuelle acidose métabolique, une cytolyse hépatique, 

des signes d’hémolyses, d’hyperleucocytose, de leucopénie pourront être recherchés. Si 

l’hospitalisation est jugée non nécessaire par le médecin régulateur l’administration d’un 

pansement digestif pourra alors être réalisée. (10)  

 

2.5.3.3. Solvants et hydrocarbures 

Ces intoxications sont fréquentes notamment du fait de leurs fortes présences dans la 

plupart des foyers français (vernis, peintures, White-spirit etc…). La prise en charge consistera 

à positionner le patient en position demi-assise, ou en PLS si le patient est inconscient. Le 

vomissement et le lavage gastrique seront à proscrire afin d’éviter une inhalation bronchique. 

Comme étudié précédemment, la pire situation est le passage du produit au niveau pulmonaire, 

cependant cela reste un cas exceptionnel, le produit étant la plupart du temps dégluti en une 

gorgée. Cependant, l’ingestion d’une gorgée aussitôt déglutie pouvant être aussi à l’origine de 

pneumopathie secondaire, une hospitalisation en urgence s’imposera dans n’importe quelle 

situation d’ingurgitation de dérivés pétroliers. En effet, durant les 48 heures suivant la prise, 

l’enfant devra bénéficier d’une surveillance de la température et de l’apparition éventuelle de 

signes bronchiques. (5,10,27) 
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2.5.3.4. Produits contenant de l’éthylène glycol 

L’ingestion de produits contenant de l’éthylène glycol (liquides de refroidissement pour 

véhicules, certains adoucissants pour le linge, antigels) doit être considérée d’emblée comme 

gravissime. Comme dans le cas d’une ingestion par solvants ou hydrocarbures, la prise en 

charge sera systématiquement de placer l’enfant en position semi-assise ou PLS selon l’état de 

conscience et de contacter au plus vite le SAMU-centre 15. Toute manœuvre ayant pour but de 

provoquer le vomissement est à proscrire. De même il sera interdit de faire boire l’enfant. Dans 

les minutes suivant l’ingestion, l’enfant pourra se trouver dans une phase d’ébriété, présenter 

des signes gastro-intestinaux, une polyurie, des signes de déshydratation. Il faudra alors 

continuer de maintenir un contact avec l’enfant dans l’attente des secours. (5,10,25) 

Plus la prise en charge hospitalière sera rapide et plus le traitement pourra être instauré 

rapidement. Il consistera généralement à la correction de l’éventuelle hypocalcémie, le maintien 

d’une hydratation suffisante à la phase précoce (afin de compenser la polyurie osmotique et 

limiter la formation de cristaux d’oxalate de calcium), la mise en place d’un traitement antidote 

si le taux d’éthylène glycol est supérieur à 3,2 mmol/L, s’il y a présence d’une acidose 

métabolique ou d’une insuffisance rénale aiguë. Plus rarement, une hémodialyse sera nécessaire 

si les taux d’éthylène glycol sont supérieurs à 8 mmol/L, si présence d’une insuffisance rénale 

aiguë ou en présence d’une acidose métabolique. (10,25) 

 

2.6. Proposition d’arbre décisionnel 

De manière générale, la conduite à tenir à l’officine face à une intoxication doit être la 

suivante : 
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Figure 9 : Arbre décisionnel général de prise en charge d’une intoxication à l’officine (5) 

 

Si aucune altération des fonctions vitales ou de l’état de conscience n’est décelée, le 

pharmacien d’officine pourra rassurer les parents, contacter le CAPTV et prendre en charge 

l’enfant. Il est important de noter que dans le cas d’une altération de l’état général ou de l’état 

de conscience (même minime), un examen approfondi sera nécessaire. 
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PARTIE 3 : ENQUETE OFFICINALE SUR LES 

INTOXICATIONS AUX PRODUITS DOMESTIQUES 

AUPRES DE PERSONNES A CHARGE D’ENFANTS 

EN BAS AGE 
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1. Introduction 

Dans le cadre de cette thèse, une enquête officinale a été réalisée. Cette enquête porte 

sur les intoxications pédiatriques aux produits domestiques et le rôle que peut avoir le 

pharmacien d’officine. Cette enquête, adressée aux parents, grands-parents d’enfants en bas 

âge, ainsi qu’aux assistantes maternelles, a pour but de dresser un état des lieux des 

connaissances de ces personnes vis-à-vis des consignes de sécurité, des bons gestes à adopter 

dans le cas d’une exposition avérée, et d’interroger sur la place que peut avoir le pharmacien 

d’officine selon eux dans la prévention ou la prise en charge d’une exposition avérée dans la 

limite de ses compétences.  

 

2. Présentation de l’enquête 

Comme nous l’avons vu dans la première partie de ce travail, les enfants en bas âge sont les 

plus susceptibles d’être exposés à un accident impliquant un produit. Cette étude a donc eu pour 

principal objectif de dresser un état des lieux des comportements de la population vis-à-vis des 

consignes de sécurité se rapportant aux produits domestiques, des différents réflexes qui 

pourraient être adoptés si un accident se déclarait, ou encore quelle est l’opinion des patients 

concernant le rôle du pharmacien dans ces intoxications. 

Cette enquête interrogeait les personnes sur les points suivants : 

 Les modes de rangement des produits domestiques ; 

 Les habitudes des parents vis-à-vis des produits (lecture de consignes, produits 

transvasés dans des récipients alimentaires) ; 

 La connaissance des pictogrammes ; 

 Les réflexes à avoir dans le cas d’une ingestion à différents produits domestiques 

(déclencher le vomissement, faire boire de l’eau) ; 
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 L’opinion des parents, grands-parents et assistantes maternelles sur le rôle que 

pouvait avoir le pharmacien dans le cas d’une projection de produits ou ingestion 

avérée ou encore sur son rôle de prévention et de conseil. 

 

3. Matériels et méthodes 

Les données ont été collectées grâce à un questionnaire anonyme remis dans trois officines 

Iséroises situées à Beaurepaire, Saint-Barthélémy-de-Beaurepaire et La Côte Saint André. Ce 

questionnaire a été diffusé par les équipes officinales du 2 au 21 janvier 2017 inclus (date de 

clôture de recueil de données). Une lettre expliquant le but de ce questionnaire, les modalités 

de distribution, de collectes de données et l’échéance du recueil de données a été distribuée aux 

équipes officinales simultanément au dépôt des exemplaires de questionnaires. Ce 

questionnaire, se présentant sous la forme d’un recto-verso, devait être distribué et rempli 

directement à la pharmacie par les parents et grands-parents d’enfants en bas âge (de 0 à 7 ans 

inclus), ainsi que par les assistantes maternelles. 

A la fin de la période, les enquêtes sont rassemblées pour exploiter les données. Les données 

sont par la suite exploitées à l’aide du logiciel Microsoft Excel. 

 

Le questionnaire remis aux patients est le suivant : 
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Bonjour, 

Je suis étudiant en sixième année de Pharmacie à la faculté de Pharmacie de Grenoble. 

Dans le cadre de ma thèse, portant sur les intoxications pédiatriques aux produits 

domestiques et le rôle du pharmacien de ville, je mène une enquête auprès de personnes 

s’occupant d’enfant(s) en bas âge. C’est pourquoi ce questionnaire vous est remis. 

Ce dernier est strictement anonyme et vos réponses serviront exclusivement à des 

analyses statistiques.  

 

1) Vous êtes : 

▢ Un homme     ▢ Une femme 

 

2) Votre âge : 

▢ Moins de 20 ans    ▢  Entre 20 et 30 ans          ▢ Entre 30 et 40 ans    

▢ Entre 40 et 50 ans      ▢ Entre 50 et 60 ans        ▢ Plus de 60 ans 

 

3) Avez-vous suivi des études ou une formation dans le domaine de la santé ? 

▢ Oui   ▢ Non 

 

4) Nombre d’enfants ou petits-enfants en bas âge (jusqu’à 7 ans inclus) dont vous avez 
la charge, ou pouvez avoir la charge ponctuellement: 

▢ 1  ▢ 2   ▢ 3 ▢ 4  ▢ 5 ou plus 

 

5) Age des enfants (plusieurs réponses possibles) :  

▢ 0 à 2 ans  ▢ 3 à 5  ans ▢ 6 à 7 ans  

 

6) Par rapport à l’enfant vous êtes :  

▢ Parent    ▢ Grand-parent    ▢ Assistante maternelle  ▢ 

Autre 

 

7) Chez vous, les produits domestiques sont rangés (plusieurs réponses possibles) : 

▢ Sous l’évier   ▢ Dans un placard bas sans système de sécurité 

particulier  

▢ Dans un placard en hauteur   ▢ Dans un placard bas avec un système de sécurité  

▢ Autre; préciser le lieu : 



91 

  

 

8) Avez-vous un/des produits domestiques transvasés dans un récipient à usage 
alimentaire chez vous ? 

▢ Oui; préciser lequel/lesquels:     ▢ Non 

 
 

9) Concernant les consignes de sécurité et les pictogrammes présents sur les étiquettes 
des produits domestiques, vous les regardez : 

▢ Systématiquement          ▢ Parfois  ▢ Rarement  ▢ Jamais 

 
 

10) Selon vous, à quoi peut correspondre ce pictogramme de danger ? 

▢ Peut attaquer les métaux, provoquer des brûlures de la peau et des lésions 

oculaires graves  

▢ Peut nuire à la fertilité ou au fœtus, provoquer le cancer 

▢ Peut provoquer une allergie cutanée ou une sévère irritation des yeux; être nocif 

en cas d'ingestion ou d'inhalation 

▢ Aucune des réponses ci-dessus n’est possible 

▢ Je ne sais pas 

 
11) Dans le cas d’une ingestion des produits suivants dans quel cas tenteriez-vous de 

faire boire de l’eau à l’enfant (une ou plusieurs réponses possibles) ? 

▢ Lessive pour le linge en machine 

▢ Eau de Javel en bouteille (diluée) en quantité importante 

▢ Eau de Javel en bouteille (diluée) en faible quantité 

▢ Shampoing  

▢ Eau de Javel concentrée (en berlingot) 

▢ Aucune des réponses ci-dessus 

▢ Je ne sais pas 

 
12) Dans le cas d’une ingestion des produits suivants dans quel cas peut-il être 

bénéfique, selon vous, de faire vomir l’enfant ? 

▢ Lessive pour le linge en machine 

▢ Eau de Javel en bouteille (diluée) en quantité importante 

▢ Eau de Javel en bouteille (diluée) en faible quantité 

▢ Shampoing  

▢ Eau de Javel concentrée (en berlingot) 

▢ Aucune des réponses ci-dessus 
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▢ Je ne sais pas 

 
13) Dans le cas d’une projection d’un produit domestique/ménager sur la peau de 

l’enfant iriez-vous à la pharmacie la plus proche pour un conseil ou une prise en 
charge ? 

▢ Oui  ▢ Non 

 

14) Dans le cas d’une ingestion d’un produit domestique/ménager par l’enfant iriez-vous 
à la pharmacie la plus proche pour un conseil ou une prise en charge? 

▢ Oui  ▢ Non 

 
 

15) Seriez-vous intéressés par les conseils de votre pharmacien concernant la prévention 
et/ou la conduite à tenir devant une exposition à un produit domestique ? 

▢ Oui                     ▢ Non 

 

Merci pour vos réponses et votre temps consacré à ce questionnaire. 
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4. Résultats 

4.1. Caractéristiques de l’échantillon 

L’échantillon recueilli in fine est formé de 120 personnes. 

Concernant le sexe des personnes ayant répondu à l’enquête officinale, il peut être résumé par 

le graphique suivant : 

 

 

On peut donc voir que sur les 120 personnes ayant répondu au questionnaire 88,4 % sont 

des femmes (106 personnes) contre 11,6 % d’hommes (14 personnes). Le questionnaire a donc 

été rempli en grande partie par des femmes. 

Concernant l’âge des personnes ayant répondu au questionnaire il peut être résumé par le 

graphique suivant : 

11,60 %

88,40 %

Vous êtes (N=120) :

Homme (N=14) Femme (N=106)
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La répartition des classes d’âge est assez hétérogène avec une légère surreprésentation de la 

classe d’âge 30-40 ans avec 34,17 % (41 personnes), suivie de la classe d’âge des 20-30 ans 

représentant 24,17 %. Par la suite on retrouve, de la classe d’âge la plus à la moins représentée, 

la classe des 40-50 ans (représentant 15 %), puis la classe d’âge des 50-60 ans avec 16 

personnes (13,33 % de l’échantillon), la classe d’âge des personnes âgées de plus de 60 ans 

(12,5 %) et enfin la classe d’âge des moins de  20 ans avec 1 personne. 

Dans l’enquête officinale il a aussi été demandé si les personnes avaient suivi des études ou 

des formations dans le domaine de la santé. Les résultats à cette question sont présentés dans le 

graphique ci-dessous : 

0,83 %

24,17 %

34,17 %

15 %

13,33 %

12,50 %

Age des participants (N=120)

Moins de 20 ans (n=1) 20-30ans (n=29) 30-40ans (n=41)

40-50ans (n=18) 50-60ans (n=16) 60 et +(n=15)
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Bien que cette question ne permette pas de définir le type d’étude suivi dans le domaine de 

la santé ou de savoir le type de formation (formation au premier secours ou autres) et sa durée, 

il peut être intéressant de remarquer que le nombre de personnes répondant à cette catégorie 

représente une part non négligeable de l’échantillon (30 % de l’échantillon).  

Dans la suite de l’étude il était également demandé le nombre d’enfants ou petits-enfants en 

bas âge (jusqu’à 7 ans inclus) que les parents, grands-parents ou assistantes maternelles 

pouvaient avoir en charge. Ces enfants pouvaient être à charge de manière permanente ou 

occasionnellement (grands-parents ou assistante maternelle). La réponse à cette question est 

présentée dans le graphique ci-dessous :  

30 %

70 %

Etudes ou formation dans le domaine de la 
santé (N=120)

oui(n=36) non(n=84)
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La part la plus importante était représentée par la classe des « 1 enfant à charge » figurant 

pour 41,67 % de l’échantillon (50 personnes), suivi de la classe des « 2 enfants à charge » avec 

une part de 37,50 % de l’échantillon (45 personnes). On citera par la suite par ordre décroissant 

la classe des « 3 enfants à charge » (10,83 % de l’échantillon pour 13 personnes), puis une 

représentation équivalente de la classe des « 4 enfants à charge » et « 5 enfants à charge et 

plus » représentant chacun 5 % de l’échantillon (6 personnes). 

Par la suite, il était demandé dans le questionnaire quel était le statut de l’interrogé par 

rapport aux/à l’enfant(s) (parent, grands-parents, assistante maternelle ou autre). La réponse à 

cette question est présentée dans la graphique suivant : 

41,67 %

37,50 %

10,83 %

5 %
5 %

Nombres d'enfants à charge (N=120)

1 (n=50) 2(n=45) 3 (n=13) 4 (n=6) 5 et plus (n=6)
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Avant toute chose, il est important de préciser que l’échantillon n’est pas ici à 120 mais 122. 

En effet, plusieurs réponses étaient possibles vu qu’une assistante maternelle peut aussi être 

parent d’un enfant en bas âge etc.... Ainsi, sur les 4 assistantes maternelles ayant répondu, une 

est également parent et une autre est grand-parent, donnant ainsi un échantillon à 122. Par 

l’étude de ce graphique, il est possible de remarquer que la part la plus importante ayant répondu 

à ce questionnaire est représentée par les parents d’enfants en bas âge (85 personnes), suivi par 

les grands-parents d’enfants en bas âge (26 personnes), puis vient la classe « autre » avec 7 

personnes pouvant correspondre aux tantes et oncles ou encore frères et sœurs etc... Enfin, les 

assistantes maternelles représentent 4 personnes ce qui représente une faible portion de 

l’échantillon. 

 

4.2. Habitudes et connaissances de la population  

Dans la suite de l’enquête il était demandé comment les produits domestiques étaient rangés 

à domicile. Les personnes pouvaient cocher plusieurs réponses. Au total, sur 120 personnes 

ayant répondu au questionnaire un nombre total de 139 cases cochées a été obtenu. La part de 

réponse la plus importante obtenue correspondait à la réponse « dans un placard en hauteur » 

85

26

4

7

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90

Parent (n=85)

Grand-parent (n=26)

AM (n=4)

Autre (n=7)

Par rapport à l'enfant vous êtes: 
(N=122)
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avec 74 réponses obtenues, suivi par la réponse sous l’évier avec 37 réponses obtenues. La 

réponse « dans un placard bas avec un système de sécurité » avec 18 réponses obtenues, puis 

« dans un placard bas sans système de sécurité particulier » et enfin la réponse « autre » avec 2 

réponses comptabilisées. Pour cette dernière réponse, le patient pouvait préciser le lieu. Pour 

les 2 réponses « autres », les 2 patients ont précisé que le lieu de rangement « autre 

correspondait à « la buanderie ». Les réponses sont présentées graphiquement ci-dessous : 

  

 

Dans la suite du questionnaire il était demandé si les patients avaient un ou des produits 

domestiques transvasés dans un récipient à usage alimentaire chez eux. Les réponses obtenues 

sont présentées dans le graphique suivant : 

 

2

8

74

18

37

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Autre (préciser le lieu)

Dans un placard bas sans système de
sécurité particulier

Dans un placard en hauteur

Dans un placard bas avec un système de
sécurité

Sous l'évier

Chez vous, les produits domestiques 
sont rangés (plusieurs réponses 

disponibles) (N=139) :
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  Il est ainsi possible d’observer que sur les 120 personnes interrogées, 2 ont des 

récipients alimentaires contenant des produits domestiques chez eux (1,7 % des réponses). Pour 

ces 2 réponses obtenues, les patients apportaient des réponses sur les contenants. Pour l’un 

d’entre eux il était précisé « Javel dans une bouteille de lait avec étiquette Javel » et pour l’autre 

personne ayant répondu « oui » à la question il était précisé « Javel dans bouteille en plastique 

transparente ». 

 La question suivante du questionnaire portait sur la fréquence de lecture des 

consignes de sécurité et des pictogrammes présents sur les étiquettes des produits domestiques. 

Les réponses obtenues sont présentées dans le graphique suivant : 

1,70 %

98,30 %

Avez-vous  un/des produits domestiques 
transvasés dans un récipient à usage alimentaire 

chez vous ? (N=120)

Oui (n=2) Non  (n=118)
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 Il est possible de remarquer que 45,8 % des personnes interrogées ont coché 

« parfois », suivi de la réponse « systématiquement » comptant pour 25,8 % des réponses. On 

notera que 18,4 % des personnes interrogées lisent rarement les consignes de sécurité et les 

pictogrammes sur les étiquettes et que 10 % ne les lisent jamais. 

 Dans la suite du questionnaire, les connaissances du patient étaient testées. Il était 

dans un premier temps demandé quelle était la signification du pictogramme ci-dessous : 

 

 

 

 

 Comme vu dans la partie portant sur les étiquetages, ce symbole désigne un risque 

d’allergie cutanée ou une sévère irritation des yeux ou une nocivité potentielle en cas 

25,80 %

45,80 %

18,40 %

10 %

Concernant les consignes de sécurité et les 
pictogrammes présents sur les étiquettes des 

produits domestiques, vous les regardez : (N=120)

Systématiquement (n=31) Parfois (n=55) Rarement (n=22) Jamais (n=12)
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d’ingestion ou d’inhalation (à noter qu’il peut aussi symboliser un produit à risque pour la 

couche d’ozone).  

 

 Avec le graphique ci-dessus, il est possible d’observer que sur 120 personnes ayant 

répondu au questionnaire, 42 ne connaissent pas la signification de ce pictogramme, 7 patients 

ont noté qu’il ne correspondait à aucune des propositions exposées. Il est remarquable que 57 

personnes ont coché la bonne réponse, cependant de nombreux patients ont coché plusieurs 

propositions alors que ce symbole ne correspond qu’à une seule proposition exposée. La case 

« peut attaquer les métaux, provoquer des brûlures de la peau et des lésions oculaires graves » 

a été cochée 25 fois et la case « peut nuire à la fertilité ou au fœtus, provoquer un cancer » a été 

cochée 6 fois. 

Nous avons par la suite demandé aux patients si dans le cas d’une ingestion de différents 

produits ils tenteraient de faire boire l’enfant. Les réponses obtenues sont présentées dans le 

graphique ci-dessous. 

42

6

57

7

25

0 10 20 30 40 50 60

Je ne sais pas

Peut nuire à la fertilité ou au fœtus, provoquer le
cancer

Peut provoquer une allergie cutanée ou une
sévère irritation des yeux; être nocif en cas

d'ingestion ou d'inhalation

Aucune des réponses ci-dessus n'est possible

Peut attaquer les métaux, provoquer des brûlures
de la peau et des lésions oculaires graves

Selon vous à quoi peut correspondre ce 
pictogramme de danger ? (N=137)



102 

  

 

 Avant de commencer à commenter le diagramme, il est important de préciser que 

dans le cas d’une ingestion de produits domestiques, l’apport d’eau le plus rapidement possible 

n’est bénéfique que dans le cas d’une ingestion d’eau de Javel diluée en faible quantité (moins 

de 100 mL). Dans le cas d’une ingestion d’autres produits il est déconseillé de faire boire. 

 Il est ainsi possible d’observer que 6 patients tenteraient de faire boire l’enfant dans 

le cas d’une ingestion d’eau de Javel diluée en faible quantité. Il est possible de préciser que 

parmi ces 6 patients, seulement 3 patients ont coché uniquement cette case qui correspond à la 

bonne réponse. Dans le cas d’une ingestion de shampoing, 7 patients sur 120 tenteraient de faire 

boire de l’eau, ce qui aurait pour effet de faire mousser le produit avec un potentiel risque de 

passage pulmonaire de la mousse. Dans le cas d’une ingestion d’eau de Javel concentrée 4 

patients tenteraient de faire boire de l’eau à l’enfant, 3 dans le cas d’une ingestion de lessive 

pour le linge en machine. Dans le cas d’une ingestion des produits présentés ci-dessus 69 

patients ne feraient pas boire de l’eau, et 36 patients avouent ne pas savoir quoi faire dans le 

cas d’une ingestion d’un de ces produits. 

69

36

6

7

4

3

4

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Aucune des réponses ci-dessus

Je ne sais pas

Eau de Javel en bouteille (diluée) en faible quantité

Shampoing

Eau de Javel concentrée (en berlingot)

Lessive pour le  linge en machine

Eau de Javel en bouteille (diluée) en quantité
importante

Dans le cas d'une ingestion des produits suivants 
dans quel cas tenteriez-vous de faire boire de 

l'eau à l'enfant (une ou plusieurs réponses 
possibles) : (N=129)
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 Dans la suite de l’étude il était demandé aux patients, si dans le cas d’une ingestion 

à différents produits domestiques ils tenteraient de faire vomir l’enfant. La réponse attendue 

était « aucune des réponses ci-dessus », toute tentative de provoquer le vomissement étant 

proscrite sous risque d’entraîner un second passage de produit caustique ou irritant dans 

l’œsophage et/ou risquer un passage au niveau bronchique. Les réponses obtenues sont 

présentées sur le graphique ci-dessous : 

 

 A cette question, on peut voir que 35 patients n’entreprendraient aucune action dans 

le cas d’une ingestion des produits présents ci-dessus. On observe que 57 personnes interrogées 

ne savent pas quelle action entreprendre ou ne pas entreprendre. Il est aussi possible d’observer 

que 19 patients tenteraient de faire vomir dans le cas d’une ingestion d’eau de Javel (diluée) en 

quantité importante et 13 patients dans le cas d’une ingestion du même produit en faible 

quantité. Dans le cas d’une ingestion de lessive pour le linge en machine 12 patients tenteraient 

de faire vomir l’enfant, 14 patients tenteraient de faire vomir l’enfant dans le cas d’une ingestion 

d’eau de Javel concentrée, 14 dans le cas d’une ingestion de shampoing. 

 

35

57

13

14

14

12

19

0 20 40 60

Aucune des réponses ci-dessus

Je ne sais pas

Eau de Javel en bouteille (diluée) en faible quantité

Shampoing

Eau de Javel concentrée (en berlingot)

Lessive pour le  linge en machine

Eau de Javel en bouteille (diluée) en quantité importante

Dans le cas d'une ingestion des produits suivants 
dans quel cas peut-il être bénéfique, selon, vous de 

faire vomir l'enfant ? (une ou plusieurs réponses 
possibles) : (N=164)
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4.3. Opinion de la population sur le rôle du pharmacien 

Dans la dernière partie du questionnaire, nous nous sommes concentrés sur l’opinion 

qu’avait la population sur le rôle du pharmacien. Trois questions ont alors été posées aux 

patients. 

La première question consistait à demander au patient si dans le cas d’une projection d’un 

produit domestique sur la peau de l’enfant les parents pourraient être amenés à se rendre à la 

pharmacie la plus proche pour un conseil ou une prise en charge. Il est ainsi possible de voir 

avec le graphique ci-dessous que sur les 120 patients ayant répondu au questionnaire, plus de 

80 % des patients pourraient être amenés à se rendre à la pharmacie pour un conseil ou une 

prise en charge. 

 

Le but de la deuxième question était de savoir si dans le cas d’une ingestion d’un produit 

domestique par l’enfant les parents pourraient être amenés à se rendre à la pharmacie pour un 

conseil ou une prise en charge. Il est possible de remarquer sur le graphique ci-dessous que plus 

de 61 % des personnes pourraient se rendre à la pharmacie en urgence après une ingestion de 

produits ménagers. 

80,80 %

19,20 %

Dans le cas d'une projection d'un produit 
domestique/ménager sur la peau de l'enfant iriez-

vous à la pharmacie la plus proche pour un conseil 
ou une prise en charge? (N=120)

Oui (n=97) Non (n=23)
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 La dernière question avait pour but de savoir si les patients seraient intéressés par des 

conseils de leur pharmacien concernant la prévention et/ou la conduite à tenir devant une 

exposition. Il est alors possible d’observer que plus de 82 % des patients interrogés (99 

personnes) seraient potentiellement intéressés par des conseils au comptoir concernant la 

prévention et la conduite à tenir devant une exposition avérée à différents produits domestiques. 

 

61,70 %

38,30 %

Dans le cas d'une ingestion d'un produit domestique/ménager 
par l'enfant iriez-vous à la pharmacie la plus proche pour un 

conseil ou une prise en charge? (N=120)

Oui (n=74) Non (n=46)
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5. Discussion 

5.1. Habitudes et connaissances de la population 

Face à ces différents résultats plusieurs points peuvent être relevés. 

Premièrement, les personnes interrogées ont relativement de bonnes habitudes en matière 

de protection de l’enfant face aux produits domestiques avec une bonne partie (74 personnes) 

possédant des produits rangés en hauteur ou encore 18 personnes possédant des produits rangés 

dans des placards bas avec système de sécurité. Cependant, une des habitudes étant encore 

largement répandue est celle de ranger les produits domestiques sous l’évier de la cuisine, de la 

salle de bains ou de la buanderie (très souvent sans système de sécurité particulier). Ce type de 

rangement a ici été comptabilisé 37 fois, ce qui représente une part non négligeable des 

personnes interrogées. Les rangements sécurisés (en hauteur ou avec système de sécurité) 

représentant une première barrière à la survenue d’un accident, il peut être important de rappeler 

aux patients d’agir en ce sens afin d’éviter un accident.  

82,50 %

17,50 %

Seriez-vous intéréssés par les conseils de votre 
pharmacien concernant la prévention et/ou la conduite 
à tenir devant une exposition à un produit domestique? 

(N=120)

Oui (n=99) Non (n=21)
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Une autre erreur à éviter est celle de transvaser des produits domestiques dans des récipients 

alimentaires, certains produits ayant parfois des couleurs attractives (par exemple les liquides 

antigel avec des couleurs variées contenant de l’éthylène glycol), ou encore des saveurs sucrées. 

Dans ce cas l’étiquetage des récipients n’ayant pas forcément d’intérêt, les enfants n’ayant pas 

toujours l’âge de savoir lire ou le réflexe de lire l’étiquette placée sur le récipient, cette habitude 

est à bannir. Dans l’enquête il ressort que cette habitude reste heureusement peu répandue avec 

2 personnes ayant des produits transvasés sur 120 interrogées (1,70 %). 

Il est de plus remarquable que le nombre de personnes lisant les consignes de sécurité reste 

limité avec environ un quart des personnes interrogées (25,8 %), la plus grande part les lisant 

parfois (45,8 %) ou rarement (18,4 %) et 10 % des personnes interrogées ne les lisent jamais. 

Les consignes de sécurité permettent de renseigner la personne sur les dangers potentiels du 

produit manipulé ou sur les consignes de manipulation, et devraient permettre de faire prendre 

conscience au manipulateur du produit que ce dernier n’est pas dénué de dangers et qu’il est à 

manipuler et ranger avec précaution. En tant que professionnel de santé ayant un rôle de 

prévention, il pourrait être intéressant que le pharmacien apporte une « piqûre de rappel » sur 

la lecture des étiquettes et leurs significations et fasse prendre conscience des dangers potentiels 

des différents produits. Il est aussi possible d’observer que la signification des pictogrammes 

n’est pas forcément connue, ces derniers ayant de plus changé récemment. Il serait intéressant 

de sensibiliser le patient à leurs significations, d’enseigner au patient quel produit est corrosif, 

quel produit est irritant etc… Pour illustrer nos propos sur la connaissance des nouveaux 

pictogrammes nous avons observé précédemment que 42 personnes ne connaissaient pas la 

signification du pictogramme présenté dans l’enquête (et avaient coché cette case), que 25 

personnes pensaient que ce pictogramme pouvait signifier « peut attaquer les métaux, peut 

provoquer des brûlures de la peau et des lésions oculaires graves », 6 personnes pensaient qu’il 

signalait une « nuisance potentielle pour le fœtus, la fertilité, ou un risque de cancer », et que 7 
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personnes pensaient qu’il ne correspondait à aucune des propositions présentées ci-dessous. A 

cette question 57 personnes ont coché la bonne proposition, ce qui correspond à moins de la 

moitié de l’échantillon, ce qui signifie qu’une éducation, une sensibilisation de la part des 

professionnels de santé pourrait être bénéfique.  

Ce besoin d’éducation est aussi observable avec les deux questions posées dans la suite de 

l’enquête portant sur les gestes à réaliser ou non par les parents dans le cas d’une intoxication 

avérée. Dans le cas d’une ingestion d’eau de Javel diluée en faible quantité, 6 parents tenteraient 

de faire boire l’enfant ce qui correspond au bon geste à réaliser. En revanche, 7 personnes 

tenteraient de faire boire l’enfant dans le cas d’une ingestion de shampoing, alors que ce geste 

est à risque d’inhalation de mousse, ou encore 4 personnes feraient boire de l’eau dans le cas 

d’une ingestion d’eau de Javel diluée en quantité importante, 4 personnes dans le cas d’une 

ingestion d’eau de Javel concentrée. A cette question 36 personnes avouent ne pas savoir quoi 

faire dans ces différentes situations. Il a été compté que 69 personnes ne feraient pas boire d’eau 

dans les différentes situations présentées dans le questionnaire. Cette dernière réponse est 

rassurante car plus de la moitié des patients interrogés ne tenteraient pas de faire boire et 

n’entraineraient ainsi pas d’éventuels dégâts supplémentaires. Cela peut être interprété comme 

un signe de prudence de la part des responsables d’enfants en bas âge. 

Il était alors demandé dans la suite du questionnaire si les personnes tenteraient de faire 

vomir dans le cas de différentes ingestions. Comme dans le cas de la question précédente, un 

nombre important de personnes (57 personnes, soit presque la moitié de l’échantillon) a avoué 

ne pas savoir s’il était bénéfique de faire vomir l’enfant. Un enseignement de la part des 

professionnels de santé sur l’interdiction formelle de toute manœuvre ayant pour but de faire 

vomir l’enfant peut être dispensé. Il est possible d’observer que 35 patients ont coché la case 

« aucune des réponses ci-dessous » qui était ici la bonne case à cocher. Ce taux de « bonne 

réponse » reste relativement faible par rapport au nombre de personnes interrogées. Plus 
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inquiétant, un nombre plutôt important tenterait de faire vomir l’enfant dans différentes 

situations d’ingestion : 19 personnes tenteraient de faire vomir l’enfant dans le cas d’une 

ingestion d’eau de Javel en bouteille (diluée) en quantité importante, 13 dans le cas d’une 

ingestion de ce produit en faible quantité, 12 dans le cas d’une ingestion de lessive pour le linge 

en machine, 14 dans le cas d’une ingestion d’eau de Javel concentrée, de même dans le cas 

d’une ingestion de shampoing. Ces gestes partant pourtant d’un bon sentiment sont néfastes. Il 

est primordial dans ce cas-là de prévenir l’entourage d’enfants en bas âges sur l’importance de 

ne pas réaliser ces gestes.  

 

5.2. Opinion de la population sur le rôle du pharmacien 

Dans la suite du questionnaire, nous avons pu voir qu’une part importante de patients 

interrogés pourrait se rendre à la pharmacie dans le cas d’une projection cutanée (80,8 % des 

patients interrogés). De plus, une part moins importante, mais non négligeable, pourrait 

également être amenée à se rendre en pharmacie dans le cas d’une ingestion de produit 

domestique pour une première prise en charge en urgence ou pour des conseils et des  

renseignements (61,7 % des patients interrogés pourraient se rendre à la pharmacie en urgence 

après ingestion d’un produit domestique par un enfant). Le pharmacien ne pouvant bien 

évidemment pas, dans ce dernier cas, être efficace dans la prise en charge de l’intoxication, doit 

cependant être à même d’orienter le patient et de prodiguer les premiers gestes de secours en 

attendant une prise en charge efficiente. Dans le cas d’une projection cutanée non localisée sur 

les muqueuses d’un produit irritant simple, le pharmacien pourra aisément répondre à la 

demande. Dans le cas d’une projection plus compliquée d’un produit irritant sur les muqueuses, 

d’un produit corrosif, ou encore d’une ingestion, le premier réflexe des patients sera de 

s’orienter vers le médecin ou le service des urgences le plus proche, cependant certains patients 
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pourraient être amenés dans l’urgence à se rendre à la pharmacie la plus proche pour savoir la 

marche à suivre. 

 Il était enfin demandé dans l’enquête aux patients s’ils seraient intéressés par les conseils 

de leur pharmacien concernant la prévention et/ou la conduite à tenir devant une exposition à 

un produit domestique. Plus de trois quarts des interrogés (82,5 %) répondent avoir un intérêt 

pour cette proposition, prouvant qu’aux yeux du patient le pharmacien a un réel rôle à jouer 

dans la prévention des accidents et qu’ils seraient preneurs de conseils prodigués par leur 

pharmacien. Ce dernier pourcentage conforte ainsi l’idée que pour le patient le pharmacien 

occupe une place clé en tant qu’acteur de santé publique dans la prévention des accidents. 

 

5.3. Remarques et limites de l’étude 

Certaines limites peuvent ressortir de cette étude. La première chose est que cette étude a 

été réalisée sur un échantillon composé très majoritairement d’une population rurale. Il est 

possible d’imaginer que les réponses auraient été sensiblement différentes si une population 

citadine avait été interrogée, notamment les réponses sur les habitudes de rangement. L’accès 

aux soins étant différent en ville avec une plus grande proximité de centres hospitaliers et de 

services d’urgences cela aurait également pu entraîner des réponses différentes en ce qui 

concerne les questions sur une éventuelle orientation vers la pharmacie d’officine dans le cas 

d’une exposition à un produit domestique. 

Autre limite pouvant être mise en relief, certains questionnaires ont été remplis par des 

assistantes maternelles ce qui pourrait fausser les résultats concernant les habitudes de 

rangement, et concernant les produits transvasés. En effet, ces dernières devant répondre à 

certaines obligations afin d’exercer, les habitudes de rangement seront forcément des réponses 

correspondant aux normes de sécurité. Cependant le nombre d’assistantes maternelles ayant 
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répondu au questionnaire reste très faible par rapport à la taille de l’échantillon (4 assistantes 

maternelles interrogées au total).  

Un autre point important pouvant être souligné : il était demandé dans le questionnaire l’âge 

des enfants de 0 à 7 ans, cela sous forme de fourchettes d’âge. Cette partie a cependant été 

retirée de l’étude à posteriori car jugée peu pertinente et sans intérêt particulier pour l’étude. 

Cependant cette partie a tout de même permis d’observer que le nombre d’enfants dans les 

classes d’âges 0 à 2 ans, 3 à 5 ans et 6 à 7 ans était assez homogène (n=57 pour 0 à 2 ans ; n=62 

pour 3 à 5 ans, et n=45 pour 6 à 7 ans), montrant que toutes les classes d’âges étaient 

représentées. 

 

6. Conclusion de l’étude 

En conclusion de cette étude, nous avons pu voir grâce à ce questionnaire que les habitudes 

générales de la population en matière de rangement sont relativement bonnes. Très peu de 

patients interrogés transvasent les produits domestiques dans des récipients alimentaires. 

Cependant, en matière de rangement des produits, une habitude subsiste, celle de ranger les 

produits domestiques sous l’évier mettant à la portée des jeunes enfants les produits 

domestiques potentiellement à risque d’accidents. 

Concernant le rôle que le pharmacien peut jouer dans la prévention de ces accidents et leur 

prise en charge potentielle, bien que la pharmacie ne soit pas lieu de prédilection en cas 

d’intoxication, certains parents pourraient cependant avoir recours en première intention au 

pharmacien d’officine pour une éventuelle prise en charge ou des conseils. En tant qu’acteur de 

santé publique, le pharmacien se doit ainsi d’avoir certaines notions sur la toxicité potentielle 

des produits et la marche à suivre en cas d’exposition avérée. 
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CONCLUSION 

 

 

Les données recueillies par les centres antipoison français révèlent que les produits 

ménagers et cosmétiques sont la deuxième cause d’intoxication de l’enfant à domicile. De 

nombreux facteurs de risque entrent en compte dans la survenue d’un tel accident. Ces facteurs 

peuvent être endogènes, en lien avec l’enfant et ses caractéristiques propres comme l’âge, le 

sexe, la personnalité, le développement physiologique et affectif de l’enfant. Ils peuvent être 

également exogènes, liés à l’environnement humain et matériel de l’enfant. Ce caractère 

multifactoriel de la survenue d’une intoxication révèle toute la complexité de cette dernière.  

De plus, les produits entreposés dans nos maisons sont de composition et classification 

complexes. La gravité d’une intoxication pourra varier du tout au tout. C’est pourquoi, il est 

primordial de connaître les caractéristiques des produits les plus souvent en cause ainsi que leur 

toxicité. 

Le pharmacien a un rôle clé à jouer dans la prévention de ces accidents. En effet, même 

s’il existe une prévention pouvant être définie de « passive » via la réglementation et les 

accessoires de protection, c’est réellement la prévention « active » exercée par les parents grâce 

à leur vigilance permanente, un changement des habitudes potentiellement à risque d’accidents 

et une communication avec l’enfant qui assurera une sécurité domestique renforcée. Le 

pharmacien peut intervenir sur ce point en tant qu’éducateur de santé. L’enquête officinale, 

réalisée dans le cadre de cette thèse, nous a révélé que la population était relativement intéressée 

par les conseils de leur pharmacien concernant la prévention et/ou la conduite à tenir devant 

une exposition à un produit domestique avec 82,5 % des 120 patients interrogés affirmant être 

intéressés par de tels conseils. 
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De plus, même si la pharmacie n’est pas le lieu de prédilection où se rendre en cas 

d’intoxication, certains parents pourraient cependant avoir recours en première intention au 

pharmacien d’officine pour une éventuelle prise en charge ou des conseils. Dans l’enquête 

officinale, 61,7 % des patients interrogés ont exprimé qu’ils pourraient se rendre à la pharmacie 

en urgence après ingestion d’un produit domestique par un enfant, et 80,8 % dans le cas d’une 

projection cutanée. Ces données renforcent l’idée que le pharmacien, en tant qu’acteur de santé 

publique, se doit d’avoir des notions concernant la toxicité potentielle des produits domestiques, 

et la marche à suivre dans le cas d’une exposition avérée à ces produits chez le jeune enfant. 

Ainsi, les données obtenues dans l’enquête sur l’opinion de la population concernant le 

rôle du pharmacien prouvent que le patient perçoit réellement ce dernier comme un éducateur 

de santé, mais aussi la pharmacie comme un poste de premier secours. Cette relation de 

confiance doit être un atout pour la profession et doit permettre de renforcer le statut du 

pharmacien en tant qu’acteur clé de santé publique. Cette relation pourrait notamment être une 

opportunité pour élargir les champs de la prévention aux intoxications médicamenteuses 

accidentelles mais également d’autres accidents domestiques dont peuvent être victimes les 

enfants comme les brûlures et les chutes par exemple. 
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ANNEXES 

 

 

 

 

 

Les CAPTV en 2017 (permanence 

téléphonique 24h/24-7j/7) 

 

Les numéros d'urgence 

Centre et Pays de Loire : CAPTV 

ANGERS 
Tél. : 02 41 48 21 21 

Aquitaine et Poitou-Charentes : CAPTV 

BORDEAUX 
Tél. : 05 56 96 40 80 

Haute-Normandie, Nord – Pas-de-Calais 

et Picardie : CAPTV LILLE 
Tél. : 08 00 59 59 59 

Auvergne, Rhône-Alpes : CAPTV LYON 
Tél. : 04 72 11 69 11 

Corse, Languedoc-Roussillon, Provence-

Alpes – Côte d’Azur et Réunion : CAPTV 

MARSEILLE 
Tél. : 04 91 75 25 25 

Bourgogne, Champagne – Ardenne et 

Lorraine : CAPTV NANCY 
Tél. : 03 83 22 50 50 

Ile-de-France et Antilles – Guyane : 

CAPTV PARIS 
Tél. : 01 40 05 48 48 

Alsace et Franche-Comté : CAPTV 

STRASBOURG 
Tél. : 03 88 37 37 37 

Limousin et Midi-Pyrénées: CAPTV 

TOULOUSE 
Tél. : 05 61 77 74 47 

Numéro d'urgence européen 
Tél. : 112 

Police et Gendarmerie 
Tél. : 17 

Pompiers 
Tél. : 18 

http://pompiers.fr/ 

SAMU 
Tél. : 15 

http://www.samu-de-france.fr/fr 

 

 

 

Annexe 1 : Coordonnées des centres antipoison et de toxicovigilance et numéros d’urgence 

(mai 2017) (50–59) 

 

 

http://pompiers.fr/
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Annexe 2 : Position latérale de sécurité (60) 
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Benoit RAYNAL 

LES INTOXICATIONS DU JEUNE ENFANT AUX PRODUITS 

DOMESTIQUES : ROLE DU PHARMACIEN D’OFFICINE 
 

RESUME : 

Les pièces de nos maisons sont remplies de produits pouvant être sources d’intoxications. La 

population pédiatrique est tout particulièrement vulnérable face à ces accidents. Les recueils de 

données des centres antipoison en France révèlent que les produits ménagers et les cosmétiques 

sont la deuxième cause de l’intoxication de l’enfant à domicile. Le pharmacien d’officine de 

par sa proximité avec la population peut jouer un rôle dans la lutte contre les intoxications 

domestiques grâce à des actions de conseil, de sensibilisation et d’information auprès des 

parents et des enfants. Le pharmacien d’officine aura aussi parfois un rôle de secouriste en 

assurant les premiers soins face à des situations d’urgence. Ainsi, l’apprentissage par le 

pharmacien d’officine des différentes facettes de l’intoxication aux produits domestiques chez 

le jeune enfant se révèle être un atout majeur pour la profession. Cette thèse a donc pour but de 

définir les typologies d’intoxications sur la population pédiatrique tout en mettant en avant le 

rôle du pharmacien d’officine comme professionnel de santé central dans l’analyse, la 

prévention, les premiers gestes à apporter avant l’orientation ou la prise en charge au comptoir 

des intoxications bénignes. Il a été étudié dans un premier temps les principales causes 

d’intoxications pédiatriques aux produits domestiques. Dans un deuxième temps, nous nous 

sommes intéressés au rôle que le pharmacien d’officine peut jouer dans ces intoxications. Enfin, 

nous avons interrogé les patients, via une enquête officinale, sur leurs habitudes vis-à-vis des 

produits domestiques et leur avis sur le rôle du pharmacien dans ces intoxications. 

 

LES MOTS-CLES : Intoxication, accident domestique, produit domestique, enfant, 

pharmacien d'officine 

 

ADRESSE : 

 

FILIERE : Officine 

[Données à caractère personnel]




